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L'ARBITRAGE OHADA 
Par 

Gaston KENFACK DOUAJNI 

Docteur en Droit (HOR) 

Le Traite re latif a ! 'harmonisation du  droit des affai res en Afrique a ete 
s igne a Port Lou is ( lie Maurice )  le 17 octobre 1993 par les Etats d'Afrique 
subsaharienne membres de la zone franc 1, des i reux de promouvoir le 
developpement de leurs territoi res respectifs a travers la securisation 
jurid ique et jud iciai re des activites economiques qu i  y ont cours. 

Ce Traite de Port Louis ,  qu i  a ete modifie a Quebec (Canada) le 17 
octobre 2008,2 a cree !'Organ isation pour ! 'Harmonisation en Afrique d u  
Droit des Affai res ( OHADA),  d'ou !'expression Tra ite OHADA, pour designer 
le Tra ite de Port Louis modifie a Quebec. 

Au plan i nstitutionne l ,  l'OHADA comprend une Conference des Chefs 
d'Etat et de Gouvernement, qu i  en  est l'organe supreme, un  Consei l  des 
Ministres en charge de la  Justice et des Finances des Etats Parties, qui est 
l'orga ne normatif de l'OHADA, u ne Cour Commune de Justice et 
d'Arbitrage (CCJA), qu i  est la Cou r Supreme des Etats Parties en matiere 
du d roit de affa ires O HADA et en meme tem ps u n  Centre I nternational 
d'Arbitrage, une Ecole Regionale Superieure de la  Magistrature ( ERSUMA) 
chargee du perfectionnement et de la specia l isation en droit des affai res 
des professionnels du droit ressortissants des Etats Parties et, e nfi n ,  un 
Secretariat Perma nent qui est l'organe executif de l'OHADA3. 

Les signatai res du Traite OHADA ont, des le preambule de ce lu i-ci ,  
proclame leur  desir de « promouvoir !'arbitrage comme instrument de 
reglement des d ifferends contractuels )) . 

C'est a i nsi que ! 'article 1 er dudit Traite enonce cla irement, qu ' i l  a pour 
objet, entre autres, « !'encouragement au recours a !'arbitrage pour le 
reg lement des d ifferends contractue ls  » et que ! 'article 2 du meme Traite 
mentionne !'arbitrage parmi les d iscip l ines ju rid iq ues qu i  entrent dans le 
domai ne du d roit des affaires. 

1 Les Etats signataires du Traite de Port Louis sont: Burkina Faso, Cameroon, Centrafrique, Comores, Congo­
Brazzaville, Cote d'Ivoire, G abon, G uinee Equatoriale, Mali, Niger, Senegal, Tchad et Togo. La Guinee 
Conakry et la G uinee Bissau, pays non membres de la zone franc, ont ensuite adhere a l'OHADA. 
2 Pour une etude sur la modification du Traite de Port Louis, G .  KENFACK DOUAJNI «La modification du 
Traite relatif a !' harmonisation du droit des affaires en Afrique, dit Traite OHADA » in rev. camerounaise arb. 
oct-nov-dec 2008, p. 3 et s. 
3 Pour une etude sur la modification du Traite de Port Louis , G. KENF ACK DOUAJNI «La modification du 
Traite relatif a !' harmonisation du droit des affaires en Afrique, dit Traite OHADA » in rev. camerounaise arb . 
oct-nov-dec 2008, p. 3 et s. 
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Malgre ! ' importance qu ' i l  accorde ainsi  a ! 'arbitrage, le Tra ite OHADA 
ne precise pas le sens de cette notion ,  que la doctri ne defin it tantot comme 
le jugement d'une contestation par des particu l iers choisis par d'autres 
particu l iers au moyen d'une convention4 , tantot comme une convention par 
laquel le les parties soumettent leur d ifferend au jugement des particuliers 
qu'elles choisissent5 et tantot encore comme une i nstitution par laquel le un  
tiers reg le le d ifferend qu i  oppose deux ou pl usieurs parties en exerc;ant la  
mission jurid ictionnel le qu i  l u i  a ete confiee par cel les-ci6 . 

L'expression « arb itrage OHADA » renvoie au systeme d'arbitrage 
mis en p lace par le d ispos itif OHADA a travers le Traite OHADA et les 
instruments OHADA relatifs a l 'a rb itrage7. 

I I  doit etre precise , a cet egard ,  que le Conseil des Min istres de 
l 'OHADA a adopte a Ouagadougou ( Burk ina Faso), en date du 11 mars 
1999, l 'acte un iforme relatif au d roit de !'arbitrage (ci-apres AUA) et le 
Reg lement d'arbitrage de la  Cour Commune de Justice et d'Arbitrage (ci­
apres Reglement CCJA), qui fixe dans le detai l les reg les de ! 'arbitrage CCJA 
dont les g rands traits sont traces par le titre IV du Traite OHADA. 

L'arbitrage OHADA a done un support dual iste, puisqu'il est reg i a la  
fois par l'AUA et par le Reg lement CCJA. 

L'examen des fondements de ce systeme d'arbitrage ( I )  et des 
modalites d 'execution des sentences ( I I )  qu i  en sont issues permet de bien 
I '  apprehender. 

1- LES FONDEMENTS DE L'ARBITRAGE OHADA 

Methode de reglement des l itiges uti l isee surtout en matiere 
cornmerciale,  ! 'arbitrage est « l 'objet de la sol l icitude des organ isations 
internationales les plus diverses »8 et s'est affirme comme le mode normal de 
reglement des l itiges du commerce international. 

Cette faveur genera l isee pour !'arbitrage n'a pas laisse indifferent le 
legislateur OHADA, qu i  avait des raisons a la  fois politiques (A) et 
economiques (8) pour le  promouvoir dans l'espace OHADA ; d'ou ! 'adoption 
des instruments jurid iques y relatifs (C). 

4 Henry MOTOUSKY, ecrits, etudes et notes sur I' arbitrage, Dalloz 1974, p. 5. 
5 Philippe FOUCHARD, !'arbitrage commercial international, Bibliotheque du doit international prive, Dalloz 
1965, n°11. 
6Charles JARROSSON, «La notion d'arbitrage » ,  Bibliotheque du doit prive, LGDJ, 1987, n° 785. 
7 G. KENFACK DOUAJNI , «Rapport de synthese » in I'OHADA et Jes perspectives de !'arbitrage en Afrique, 
Bruxe!les-Bruylant 2 000. 
8 Philippe FOUCHARD « Jes travaux de la CNUDCI : Le reglement d' arbitrage » JOI 1979, 816 
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A- LES MOBILES POLITIQLIES 

Avant la signature du Traite de Port Lou is d it Traite OHADA, le  17 
octobre 1993, les operateurs economiques etaient unanimes pour affirmer 
que l ' insecurite judiciaire resultant de la fai l l ite des systemes judiciaires des 
pays de l 'espace OHADA constituait l'une des causes du sous­
developpement desdits pays. I I  eta it done necessai re de reformer ces 
systemes jud iciaires, afin de les rendre aptes a contribuer au developpement 
de l 'Afrique par la production des decisions securisantes pour les 
i nvestisseurs tant locaux qu' internationaux. 

Or, comme la reforme efficace des systemes jud icia ires risquait de 
durer pendant un certa in temps,  les Etats africa ins en general et les 
promoteurs du Tra ite O HADA en particul ier ont vu dans ! 'arbitrage une des 
garanties juridiques susceptibles de securiser les investissements et d'inciter, 
ce faisant, les investisseurs a s'interesser a l 'espace OHADA. 

En fait, « tout se passe comme si les auteurs du Traite OHADA 
entendaient demander a ! 'arbitrage une sorte d ' interim du jud iciaire jusqu'a 
une reforme efficace de celui-ci. . .  Les auteurs du Traite OHADA ont 
considere que les delais necessai res a la reforme des systemes judiciaires 
etaient excessifs et qu' i l  fal la it immediatement prevoir un d ispositif arbitral en 
etat de fonctionner de maniere autonome. C'est de cette contra inte qu'est ne 
!'arbitrage OHADA ... »9. 

I I  apparait que ! 'arbitrage OHADA a ete conqu , entre autres causes, 
pour servir d'a lternative a la  justice etatique, qui est en panne dans les pays 
membres de l 'OHADA et dont la reforme risque de durer pendant 
longtemps 10• 

Le legislateur OHADA etait anime par la double volonte de delocaliser 
les arbitrages ( 1) et de promouvoir des modes complementai res de reg lement 
des conflits (2). 

9 Rene BOURDIN « L'OHADA: Information a ce jour », Document CCI n° 420/405 du 30 mars 2000. 
Magistrat fran9ais ayant servi au Cameroun et qui fut pendant plus de 2 0  ans le membre fran9ais de la Cour 
Internationale d' Arbitrage de la CCI, Monsieur BOURDIN avait ete etroitement associe a Ia conception de 
l'OHADA. 
10 Pour un exemple de systeme judiciaire presentant des dysfonctionnements, voir Roger S OCKENG , «Les 
institutions judiciaires au Cameroun », Collection Lebord, Groupe S aint Fran9ois, 3e edition, specialement p.l 54 
et  s 
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1 - La volonte de delocaliser les arbitrages 

La plupart des pays de l 'espace OHADA d isposent d'un systeme 
jurid ique de la fam i l le romano-germanique i nspire du d roit frarn�ais. Suivant 
l 'exemple de la France, ou !'arbitrage a longtemps ete considere avec 
mefiance, les pays de l'espace OHADA, y compris les quelques uns qu i  
d isposaient d'une legislation sur  l 'arbitrage11, ont ega lement eu une attitude 
negative vis-a-vis de !'arbitrage, tout au moins en droit i nterne.  

En revanche, ces Etats se trouvaient obliges d 'admettre des 
conventions d'arbitrage en matiere internationale, car !'acceptation desdites 
conventions etait la condition de la signature des contrats d'investissement, 
au sujet desquels on a affirme qu' i ls  etaient, en realite, des contrats 
d'adhesion dont la signature etait essentiel le a la survie de ces pays 12• 

Or, bien que l'ayant tolere en matiere internationale, les Etats membres 
de l'OHADA, comme beaucoup d'autres pays d'Afrique, continua ient de 
percevoi r  ! 'arbitrage comme « une institution jud iciai re etrangere qu i  leur est 
imposee » 13, d'autant que cette justice est rendue a l'etranger, c'est-a-di re 
hors d'Afrique, et par des etrangers. 

En effet, la plupart des procedures d'arbitrage imB l iquant des parties 
africaines se deroulaient alors en Europe ou en Amerique 4 et quasiment sans 
la participation des juristes africa ins qui ne sont que tres rarement, voi re pas 
d u  tout, convies a ces arbitrages ni comme arbitres, ni comme Consei ls 15 

a lors que « la reunion d'arbitres venant d 'horizons d ivers, de cu ltures et de 
systemes juridiques differents est d'a i l leurs l 'un des traits les plus marquants 
de !'arb itrage i nternational  et contribue d'evidente maniere a !'elaboration d'un 
d roit veritablement i nternational de !'arbitrage )) 16. 

A fin de redu i re cette marginal isation de I' Afrique dans les arbitrages 
impliquant des parties africaines ou simplement dans la  pratique de !'arbitrage 
et « combattre cette sorte de monopole geographique » 17 en vertu duquel les 
sieges des tribunaux arbitraux sont toujours fixes en Europe ou en Amerique, 
des legislateurs africains, au nombre desquels le  legislateu r  OHADA, vont 

11 II s'agit du Cameroun, du Congo, du Gabon, du Senegal et du Tchad. Voir Roland AMOUSSOU G UENOU 
«Le droit et la pratique de ]'arbitrage commercial international en Afrique francophone» these Paris II 1995, p. 
47. 
1
2 KEBA MBA YE « Cour d' Arbitrage CCI - 60i:me anniversaire » p. 309. 

13 KEBA MBA YE, op. Cit. p. 310 
14 Philippe LEBOULANG ER « L'arbitrage international Nord-Sud», Etudes offertes a Pierre BELLET Litec, 
1991, n°2 l ; adde Eric TEYRIER et F AROUK YOLA «Un nouveau centre d'arbitrage en Afrique Sub­
Saharienne »Fiches Techniques, ACCOMEX - Janvier-fevrier 2001, n°37. 
15 G. KENF ACK DOUAJNI, «De la necessite pour Jes arbitres originaires des pays en developpement et en 
transition de participer a la mondialisation de !'arbitrage», rev. Camerounaise arb. n° 33 avril-mai-juin 2006, p. 
3 et s. 
16 Philippe LEBOULANG ER, op. cit. n° 14, p. 237. 
17 Philippe LEBOULANGER, op. cit. n° 22 ,  p. 330. adde Jacqueline LOHOUES- OBLE, Juriscope 2002, 
« OHADA, Traite et actes uniforrnes commentes et annotes », p. 48. 
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entreprendre de remover le cadre juridique de !'arb itrage en Afrique et y creer 
OU favoriser la creation des centres d'arbitrage .  

Grace aux textes OHADA relatifs a !'a rbitrage ,  l 'espace OHADA se 
trouve dote de reg les modernes en matiere d'arb itrage. 

A travers la pratique de ! 'arbitrage qui est susceptible de s'y developper 
du fa it des instruments modernes sus-evoques, l 'espace OHADA cessera 
progressivement, espere-t-on ,  d'etre le desert qu' i l  fut dans le passe en 
matiere d'arbitrage. 

Quoiqu 'il en soit ,  la volonte de delocalisation des arbitrages qu i  an imait 
le  legislateur OHADA etait doublee de celle de promouvoir d'autres modes de 
reglement des l itiges. 

2 - La volonte de promouvoir des modes alternatifs de reglement 
des conflits 

A cote de ! 'arbitrage, le leg islateur OHADA va encore innover en fa isant 
de la conciliation un autre mode alternatif de reg lement des l itiges. A titre 
d 'exemple, on peut mentionner le prealable de concil iation obligatoi re institue 
dans le cadre des procedures simpl ifiees de recouvrement des creances par 
l 'acte un iforme portant organisation des procedures simplifiees de 
recouvrement et des voies d 'execution .  

En effet, ledit texte prevoit que lorsque l 'ordonnance d' injonction de 
payer est signifiee au debiteur par  le  creancier, ce debiteur peut former 
opposition dans les qu inze jours de la sign ification . 

L'article 12 de l'acte un iforme sus-mentionne stipule que « la juridiction 
saisie sur opposition procede a une tentative de conci l iation . Si celle-ci 
aboutit, le President dresse un proces-verbal de  conciliation signe par les 
parties , dont une expedition est revetue de la formule executoire » . 

De meme, dans le cadre de la procedure s implifiee tendant a la 
delivrance ou a la restitution d'un bien meuble determ ine,  l 'articfe 26 de l'acte 
uniforme sus-cite organise une procedure de conci l iation obligatoi re dans les 
memes cond itions qu'en matiere d' injonction de payer. 

Pour souligner ! ' importance qu' i l  entend donner a la conciliation en tant 
que mode alternatif de reglement des l itiges , le legislateur OHADA mentionne 
parmi les titres executoires <des proces-verbaux de conciliation signes par le 
juge et les parties » 18. 

18 L'article 33 de l' acte unifonne portant organisation des procedures simplifiees de recouvrement et des voies 
d'execution est ainsi con9u. : Constituent des titres executoires: 
l )- les decisions juridictionnelles revetues de ]a formuJe ex ecutoire et celles qui sont ex ecutoires Sur minute ; 
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I I  en resulte qu'a part les hypotheses de conci l iation judiciaire obligatoire 
evoquees plus haut ou cel les de concil iation jud iciaire facultative survenant 
conformement au principe genera l  de procedure en vertu duquel le juge peut, en 
tout etat de la procedure ,  tenter la concil iation des parties, ces dernieres ont la 
possibi l ite , dans le cadre des procedures de conci l iation prevues et organisees 
par e l les-memes, saisir conjointement le juge de l'exequatur d'une requete aux 
fins d 'obtention de l 'exequatur de l'accord intervenu entre el les, conformement a 
!'article 33 evoque plus haut. 

A cote des mobi les pol itiques ci-dessus developpes, qu i  ont motive le 
legislateur OHADA a promouvoir !'arbitrage, i i  y avait egalement des mobi les 
economiques. 

B - LES FONDEMENTS ECONOMIQUES DE L'ARBITRAGE OHADA 

I I  a ete opportunement affirme que l' investissement constitue un critere 
decisif et une des garanties du developpement economique 19. 

Or, les pays en developpement, dont l'Afrique OHADA fait partie, 
constituent un bloc fertile pour les investissements20. 

En effet, outre la construction des routes, des barrages, des aeroports, 
ponts et autres ouvrages utiles pour le developpement de l'Afrique,  toutes 
choses qui necessitent des investissements importants, ce continent regorge 
de richesses naturel les ,  dont ! 'extraction et !'exploitation,  en vue du 
developpement et du mieux etre de ses popu lations, exigent egalement des 
investissements considerables. 

Ainsi ,  « !'ensemble de l'Afrique dispose d'une vingtaine de matieres 
minerales dont la  production de cinq d'entre el les depasse 40% de la 
production mondiale (metaux precreux, vanadium, chrome , ruti le et 
pal lad ium) .  Quant aux reserves, e l les sont exceptionnel les et estimees a 70% 
des reserves mondiales de chrome, 78% du platine, 64% du manganese, 
71 % des phosphates , 43% des diamants , 42 % de l 'or et 35% du cobalt. 

Les ressources agricoles, largement sous-exp loitees, permettent 
neanmoins a l'Afrique de fournir  56% de la production mondiale de cacao et le 
quart de celle de cate. 

2)- !es actes et decisions juridictionnelles etrangers ainsi que !es sentences arbitrales declarees executoires par 
une decision juridictionnelle, non susceptibles de recours suspensif d' execution, de l 'Etat dans lequel ce titre est 
invoque ; 
3)- les proces-verbaux de conciliation signes par le juge et les parties ; 
4) - les actes n otaries revetus de la fonnule executoire; 
5) - !es decisions auxquelles la loi nationale de chaque E tat partie attache les effets d' une decision judiciaire. 
19 G. KENFACK DOUAJNI, « Arbitrage et investissements dans l'espace OHADA »in rev. Camerounaise arb. 
n° avril-mai-juin 2 007, p. 3 et s . ,  adde Axelle LEMAIRE , « Le nouveau visage entre E tat et investisseurs 
etranger: le chapitre 11 de I' ALENA », rev.arb. 2001, n° 1, p. 45. 
20 PHANZU NIANG A di Mazanza «L'arbitrage dans !es codes des investissements de l' Afrique noire 
francophone».  Rev .. Jur. et Pol. . Ind. Et Coop. n° 1 janvier-fevrier-mars 1975 p 112 et 113. 
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. . .  S i  l 'Afrique reste fournisseur de matieres premieres et de ressources 
naturelles, e l le  tend a se marg inal iser vis-a-vis de la mondialisation de  
l 'economie, par exemple en fourn issant 17% de la bauxite mondiale et en  ne 
produisant que 3% de ! 'a lumin ium »21. 

Malgre ces richesses, le continent africain reste pauvre et sous­
developpe. II y a  la un paradoxe d iffici le a expl iquer car, « a lors que l 'Afrique a 
largement favorise, pendant des siecles, la prosperite de ! 'Europe occidentale  
et des Ameriques par son capital humain et ses ressources naturel les, elle 
semble incapable de mettre en place le cercle vertueux de son propre 
developpemenh> 22. 

L'une des raisons, si non la plus i rnportante d'entre el les, pour  
lesquel les l'Afrique est incapable de « mettre en place . . . son propre 
developpement » tient a ! 'absence OU a la rarete des investissements dans Ce 
continent. 

A cet egard ,  fa isant la genese de l 'OHADA, KEBA MBA YE affirme que 
les operateurs economiques, avant l 'avenement de cette Organ isation en 
Afrique, declara ient: « Nous ne vou lons pas investir parce que nous ne 
connaissons pas quel est le droit qui va reg ir  notre patrimoine. Vous a l lez 
dans un pays, vous demandez quel est l e  droit qu i  vous permet de creer 
aujourd'hu i  une societe anonyme, personne ne le sait. II y a pi re. Une fois que 
nous arrivons a detecter, dans certains pays, que l  est le droit appl icable pour 
la creation de notre entreprise, pour sa viabi l ite et, au cas ou surviendra it un 
jour un  differend, pour  la  maniere dont ce d ifferend doit etre regle,  nous avons 
toujours des surprises considerables. Le meme droit n 'est pas applicable d'un 
pays a un autre . On ne tient pas compte de la  jurisprudence. Et, 
genera lement, nous sommes toujours les victimes de cette situation , c'est ce 
qui expl ique notre hesitation a continuer a investir ». 

Et KEBA MBA YE de concl ure qu'  «en real ite, ce qui  empeche les 
investissements , c'est l ' insecurite jurid ique et judiciaire »23

. 
L'OHADA constitue done une des solutions conc;ues pour promouvoir 

les investissements dans ses Etats parties. 

A cet egard , le traite de Port-Louis, dit traite OHADA, proclame dans 
son preambule la determination des Etats parties « ... a etabl i r  un courant de 
confiance en faveur  des economies de leurs pays en vue de creer un  
nouveau pole de developpement en Afrique », par « la  m ise en p lace . . . d 'un 

21 Thierry LAUR10L, compte-rendu de la Journee d'Etude sur « Les investissements en Afrique et I' arbitrage », 
MTM n°  2729 p.433 et s. ; cite par Roland AMOUSSOU-GUENOU in <<Les investissements etrangers en 
Afrique et !'arbitrage international » rev. camerounaise arb. , n°2 Juillet- Aout-Septembre 1998 p. 7 et s .  

2 2  Christian PENDA EKOKA « Cameroun: vers le 3e millenaire » - Ediaction 1997; Axelle KABOU: « Et s i  
l '  Afrique refusait le developpement ? » L 'harmattan, Paris, cites par Roland AMOUSSOU-GUENOU in < <  Les 
inves tissements etrangers en Afrique et !'arbitrage international » op. cit. 
23 KEBA MBA YE, interview accordee au journal parisien << L' autre Afrique » n° 11, du 19 decembre 200 I - 8 
janvier 2002; adde G. KENFACK DOUAJNI « Les conditions de la creation dans l'espace OHADA d'un 
environnementjuridique favorable au developpement »in rev. Jur. et pol. ind et coop. 52eme annee, p. 39 et s 
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droit des affaires harmonise, simple, moderne.. . qui  soit appl ique avec 
d il igence, dans les conditions propres a garantir la securite juridique des 
activites economiques, afin de favoriser l 'essor de cel les-ci et d 'encourager 
l ' investissement » et  par « !'encouragement au recours a ! 'arbitrage pour le  
reglement des d ifferends d'ordre contractuel » .  

I I  apparait que l 'OHADA,  et par voie de consequence, ! 'arbitrage 
OHADA, a ete com;ue, entre autres, pour promouvoir le developpement 
economique a travers l a  securisation des investissements dans ses Etats­
parties24. 

C- LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE L'ARBITRAGE OHADA 

Ainsi que l 'on a revele plus haut, ! 'arbitrage OHADA est juridiquement 
fonde sur le Traite OHADA, qui  annonce a la fois l 'acte uniforme relatif a 
! 'arbitrage (1) et le reg lement CCJA (2). 

1 - L'acte uniforme relatif au droit de l'arbitrage (I' AUA) 

Cet instrument reg lemente essentiel lement ! 'arb itrage ad hoc, meme 
s'i l fait reference a !'arbitrage institutionnel .  

En effet, traitant de ! 'arbitrage de droit commun dans l 'espace 
OHADA, par opposition a ! 'arbitrage specifique de l a  CCJA, l'AUA, ci-apres 
AUA, est largement calque sur le droit fram;ais de ! 'arbitrage et en adopte l a  
philosophie l iberale25. I I  fixe les regles de ! 'arbitrage ad hoc consacrant la  
primaute de la  volonte des parties dans la constitution du tribunal arbitral et 
dans !'organisation de la  procedure arbitrate . La plupart de ses dispositions 
n 'ont a insi qu 'un caractere suppletif. 

II y a lieu de cerner le champ d'appl ication de ce texte au plan 
materiel (a), des personnes qu'i l  habi l ite a compromettre (b) et dans l 'espace 
(c).  

a) Au plan materiel 

L'AUA enonce en son article 1 er qu ' i l  a «vocation a s'appl iquer a tout 
arbitrage lorsque le siege du  tribunal arbitral se trouve dans l 'un des Etats 
Parties». 

Autrement dit, si  le l ieu de ! 'arbitrage se trouve s itue dans l 'un des 
Etats parties, l 'AUA peut s'appl iquer si tel le est la volonte des parties ou s i  

24 G .  KENFACK DOUAJNI « L'arbitrage dans le systeme OHADA »These precitee. Pour une presentation 
detaillee de I' AUA, G .  KENFACK DOUAJNI et IMHOOS Christophe in rev. camerounaise arb. n°  5 p. 3 et s. 
25 Philippe LEBOULANGER « I' arbitrage et !'harmonisation du droit des affaires en Afrique » rev. arb. 1999, 
n° 3, p. 541 et s .  
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elles n'ont pas clairement exprime cette volonte ( exemple : cas ou la clause 
compromissoire affirme simplement que « les l itiges relatifs au present 
contrat seront regles par arbitrage » ) .  

L'expression «tout arbitrage » contenue dans ! 'article 1er sus-cite 
signifie que ledit texte s'appl ique aussi bien aux arbitrages civi ls que 
commerciaux. En effet, le Traite OHADA en appl ication duquel l'AUA a ete 
adopte est relatif au droit des affa ires. Or, « On peut dans le d ro it des affai res 
traiter d'une grande partie du droit commercia l ,  du droit civil, du droit fiscal»26• 

Le d roit des affai res comprenant certaines d iscipl ines relevant du droit 
civil ,  on peut en conclure que ! 'arbitrage dont i i est question dans l'AUA 
s'entend de celu i  pratique tant en matiere commercia le qu'en matiere civile. 

On notera, a cet egard, que ! 'article 2 al inea 1 de l 'AUA l ie 
l 'arb itrabi l ite a la d isponibi l ite des droits. I I  resulte, en effet, dud it texte que 
«toute personne . . .  peut recourir a I' arbitrage sur les droits dont elle a la libre disposition». 

Avoi r  la l ibre d isposition d'un droit impl ique que celui-ci soit 
d isponi ble ; « Un droit est d isponible lorsqu' i l  est sous la totale maitrise de son 
titu la i re ,  a tel le  enseigne qu' i l  peut tout fa ire a son propos et notamment 
! 'a l iener voire y renoncer»27. 

Or, on peut d isposer d'un droit aussi bien en matiere cornmerciale 
qu'en matiere civile, sauf a preciser qu'en matiere civi le, «on ne compromettra 
jamais pour sanctionner une recherche de paternite, la  val id ite d'un mariage 
ou encore un divorce28 tandis que « . . .  les d roits pecuniaires nes du droit 
patrimonial de la fam i l le (quantum d'une pension a l imentaire, l itige sur une 
succession ouverte) . .. »29 constituent des exemples de droits arbitrables en 
matiere civi le .  

Que l'AUA ait vocation a s'appliquer a tout arbitrage est tout a fait 
conforme, du  reste , au droit positif de ceux des Etats parties OHADA qui  ont 
adhere a la Convention de New York du 1 O Ju in 1958 pour la reconnaissance 
et ! 'execution des sentences arbitrales etrangeres. En effet, a ! 'exception de la  
Republ ique centrafricaine qui  avait souscrit l a  reserve de commercialite lors 
de !'ad hesion a ladite Convention , les autres pays de l'espace OHADA parties 
a cette Convention l 'ont ratifiee sans aucune reserve30, e l iminant ainsi 
i mplicitement, mais necessairement, toute d istinction entre arbitrage 
commercial et a rbitrage civil dans leurs ordres jurid iques respectifs31. 

26 Jean LARGUIER Droit Penal des Affaires, ime edit. Librairie Annand Collins. 
27 Pratice LEVEL L'arbitrabilite in rev. arb. 1992 p. 219. 
28 Pratice LEVEL, op. cit. p. 222. 
29 Idem. 
30 Les Etats parties a l'OHADA egalement parties a la Convention de New York sont Jes suivants: Benin, 
Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Cote d'Ivoire, Gabon, Guinee Conakry, Mali, Niger et Senegal. 
31 G. KENF ACK DOUAJNI «Le cadre juridique de !'arbitrage au Cameroun »in rev. camerounaise arb. N°4, 
p.4. adde Philippe FOUCHARD «La levee par la France de sa reserve de commercialite pour }'application de la 
Convention de New York» in rev. arb. 1990 p. 571. 
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Quoiqu' i l  en soit, essentiel lement conc;u pour !'arbitrage ad hoc ,  l'AUA 
comporte ega lement des dispositions relatives a ! 'arbitrage institutionnel. 

II est ainsi  prevu a I '  article 1 O a l .1 que « le  fait pour les parties de s'en 
remettre a un organisme d'arbitrage les engage a appl iquer le  reglement 
d 'arbitrage de cet organisme, sauf pour les parties a en ecarter expressement 
certaines dispositions». Pour sa part ,  !'article 14 al inea 1 prevoit que <des 
parties peuvent d i rectement OU par reference a un reglement d'arb itrage 
regler la procedure arbitrale ... ». Ces deux d ispositions consacrent 
l 'autonomie des parties dans le choix des regles applicables a la procedure 
arbitrale,  mais peuvent se reveler d'appl ication d iffici le ,  dans la mesure ou i i  
pourrai t  ne pas etre possible de deroger au reg lement de  certains centres 
d'arbitrage. C'est ainsi ,  a titre i l lustratif, que les parties ne peuvent deroger au 
reglement d'arbitrage de la  CCI une fois qu'el les ont convenu de s'y referer. 

L' interet de ! 'article 1 o al inea 1 reside dans le fait qu' i l  autorise 
imp l icitement la creation des centres d'arbitrage dans l 'espace OHADA ; de 
tel le sorte que les centres ou institutions d'arbitrage qui existent dans ledit 
espace au  moment de ! 'adoption de l 'AUA survivent a celui-c i ,  tout comme 
d'autres Centres OU I nstitutions d'arbitrage peuvent etre crees dans l 'espace 
posterieurement a ! 'adoption du texte en question . 

Toutefois, bien que les institutions ou centres d'arbitrage ci-dessus 
evoques pu issent et doivent normalement se doter de reglements autonomes, 
l esd its reg lements doivent etre en harmonie avec les dispositions imperatives 
de l'AUA. En effet, une sentence arbitrale rendue sur le fondement d'un 
reglement qu i  sera it non conforme a l 'AUA pourra it etre annulee par le  juge 
etatique de l 'un quelconque des pays membres de l 'OHADA appele a 
contr61er ladite sentence. 

Le domaine materiel de l 'acte uniforme du 11 mars 1999 etant a ins i  
determ ine, qu'en est-i i  des personnes habi l itees a compromettre? 

b)  Au plan des personnes habi l itees a compromettre 

L'AUA enonce a ! 'article 2 a l inea 1 que toute personne physique ou 
mora le peut recouri r  a l 'a rbitrage sur les droits dont elle a la l ibre d isposition ; 
i i  precise , en outre, a l 'a l inea 2 que <des Etats et les autres collectivites 
territoriales a insi que les E:tabl issements publics peuvent ega lement etre 
parties a un arbitrage, sans pouvoir invoquer leur propre droit pour contester 
l 'arb itrabi l ite d 'un l itige, leur capacite a cornpromettre ou la val id ite de la 
convention d 'arb itrage» .  

Tres proche du droit suisse en  ce qu i  concerne les questions 
d'arbitrabi l ite des l itiges touchant au droit publ ic ou administratif32, la 
d isposition ci-dessus rappelee introduit dans le droit des Etats OHADA la 

32 Voir article 177 du chapitre XIII de la Loi federale suisse sur le Droit International Prive (LDIP) 
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capacite pour ces Etats et leurs demembrements a compromettre en droit 
interne. I I  s'agit d'une avancee considerable, qui a ete opportunement 
qual ifiee de revolutionnaire33 car, dans la situation anterieure a l 'AUA, les 
Etats et autres col lectivites publ iques n'etaient autorises a compromettre 
qu'en matiere internationale, comme deja releve plus haut34• 

Quid de !'application de l'AUA dans l'espace? 

c) Dans l'espace. 

L'AUA n'opere pas de distinction entre arbitrage interne et arbitrage 
international ; le texte retient comme seul critere de rattachement pour son 
appl ication le  siege du tribunal arbitra l ,  qui doit se trouver dans l'un des Etats­
parties au Traite OHADA. 

L'AUA s'appl iquera done non seulement aux procedures arbitrales 
entre ressortissants de differents Etats parties, mais egalement entre 
ressortissants d'un meme Etat partie ,  pourvu que le siege du tribuna l  arbitral 
se trouve dans l'un des pays de l'espace OHADA. II faut, a cet egard ,  
signaler !'article 35 de l 'AUA qu i ,  tout en indiquant que le texte n'est applicable 
qu 'aux instances arbitrales nees apres son entree en vigueur35, precise qu'i l  
tient l ieu de lo i  relative a !'arbitrage dans les Etats parties. 

Cet a rticle 35 constitue l 'une des dispositions novatrices de l 'AUA 
d'autant que sa consequence pratique est de doter d'un texte sur !'arbitrage 
les Etats parties qui n'en avaient pas. Quant a ceux desdits Etats qu i  
disposaient deja d'un texte de loi su r  !'arbitrage, l'AUA se  substitue a udit texte 
en etant complete par les dispositions desdites lois nationales qui ne lui sont 
pas contraires36. 

Dans le cadre de l 'AUA, ! ' instance arb itrale est l iee des que l 'une 
des parties saisit l'arbitre conformement a la convention d'arbitrage ou encore 
des q ue l'une des parties engage la constitution du tribunal arbitral (art .  1 0  a l  
2 AUA). 

Les parties sont l ibres et autonomes dans le choix des reg les 
appl icables a la procedure (art. 14 al 1 AUA). 

Les arb itres, quant a eux, sont tenus de conduire la procedure 
arbitrale dans le respect de la convention des parties. lls ne peuvent appl iquer 

3 3  M aurice KAMTO « La participation des personnes morales africaines de droit public a !'arbitrage OHADA » 
in L'OHADA et !es perspectives de !'arbitrage en Afrique - Bruylant Bruxelles, 2000, p. 8 9 .  
34 Voir note 1 1  supra. 
35 La CCJA a deja eu a statuer dans ce sens : CCJA n° 23 du 1 7  juin 2004 ; aff. PDCI RDA cl Ste J & A 
International SARL. 
36 G. KENFACK DOUAJNI in «L'OHADA » Cours aux Etudiants de la Section Contentieux International de 
l'Institut des Relations Intemationales du Cameroun {IRIC- Universite de Yaounde II). 
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des regles procedurales choisies par eux-memes qu'a defaut de convention 
des parties a cet effet (art. 14 al 2 AUA). 

En vertu du principe « kompetenz kompetenz» universel lement reconnu 
l 'arbitre peut, le cas echeant, statuer sur sa propre competence (art 1 1  al 1 
AUA), y compris sur toute question relative a !'existence ou a la val idite de la 
convention d'a rbitrage. 

Le principe du contradictoire domine la procedure arbitrale d'un bout a 
l'autre car, les arbitres doivent traiter les parties sur un p ied d'egal ite et 
chaque partie doit pouvoir faire valoir ses moyens de defense (art .  9 AUA). 

Par a illeurs ,  les arb itres ne peuvent reten ir  dans leur decision que des 
moyens, explications ou documents ayant fait l'objet des debats 
contradictoires entre les parties. A cet effet, les a rb itres peuvent inviter les 
parties a leur fournir  des preuves qu'i ls estiment necessaires a la solution du 
l itige (art. 14 al 5 AUA). 

Le tribunal a rbitra l  peut egalement, le cas echeant, requerir l 'aide des 
autorites judiciaires pour !'administration des preuves (art 14 al 7 AUA). 

En vertu de la reg le de la renonciation au droit de faire objection (art. 
1 4  a l  8 AUA), la partie qui , en connaissance de cause, s'abstient d'invoquer 
sans dela i  une i rregularite et poursuit !'arbitrage ,  est reputee avoir renonce a 
s'en prevaloir .  

En ce qui concerne les regles applicables au fond du l itige ,  l'acte 
uniforme pose (art 15 AUA) que <des arbitres tranchent le fond du l itige 
conformement aux regles de droit designees par les parties ou, a defaut, 
choisies par eux comme les plus appropriees compte tenu, le cas echeant, 
des usages du commerce international .  l ls peuvent egalement statuer en 
amiable compositeur lorsque les parties leur ont confere ce pouvoirn. 

I I  en resulte que l'arbitre jouit d'une grande latitude dans la 
determ ination du droit appl icable au fond du l itige, lorsque les parties n'ont 
pas expressement effectue de choix a cet effet. L'arbitre peut ains i  recourir a 
la methode dite de la «VOie directe», qui lui permet de determiner le  droit 
applicable au fond du l itige , sans etre tenu de recourir a la traditionnel le 
methode de conflit37. 

L'instance arbitrale ne devra it pas, sauf convention contra ire des 
parties, exceder six mois a compter du jour ou le dernier des arbitres a 
accepte sa mission. 

3 7  G. KENFACK DOUAJNI «L'arbitrage dans le systeme OHADA » These precitee. 
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Ce dela i  de six mois peut etre proroge par accord des parties ou par le 
juge competent dans l'Etat partie, mais, dans ce dernier cas, a la demande, 
soit du tribunal a rbitra l ,  soit de l'une des parties (Article 1 2  AUA). 

Lorsqu'il estime que les parties ont, chacune, presente leurs 
observations, le tribunal arb itral fixe la date a laquel le l'affa i re sera m ise en 
del ibere (art 17 AUA). 

Apres cette date , aucune demande, ni observation ne peuvent plus 
etre presentees, si ce n'est a l a  demande expresse du tribuna l  arbitra l ,  qui 
s'apprete a rendre sa sentence. 

L'instance arbitra le s'acheve normalement par une sentence arbitra le,  
dont le  texte exige qu'el le soit rendue a la majorite des voix, lorsque le 
tribunal a rbitral est compose de trois arbitres (art 19 AUA). 

La sentence doit etre motivee a peine de nul l ite et contenir  des 
mentions obl igatoires, que !'article 20 AUA enumere dans le detai l .  

La  sentence arbitrale doit etre signee par  l 'arbitre unique ou par  les 
arbitres, au cas ou le tribunal comprend trois a rbitres ; si une m inorite d'entre 
ces arbitres refuse de signer, ii doit en etre fait mention et la sentence a le 
meme effet que si e l le avait ete signee par tous les arbitres (art 21  AUA). 

Une fois rendue, la sentence arbitrale a l'autorite de la chose jugee 
relativement a la contestation qu'el le tranche (art 23 AUA) et n'est susceptible 
n i  d'opposition, n i  d'appel, n i  de pourvoi en cassation . El le peut, cependant, 
fai re l'objet d'un recours en annulation, ledit recours devant etre porte devant 
le juge competent dans l'Etat partie (art 25 AUA). 

La decision du juge etatique competent n'est susceptible que d'un 
pourvoi en cassation devant la Cour Commune de Justice et d'Arbitrage (art 
25 AUA). 

Cela etant, aux termes de ! 'article 26 AUA, le recours en annulation 
n'est recevable que : 

- s i  le tribunal a statue sans convention d'arbitrage ou sur convention 
nulle ou expiree; 

- s i  le tribuna l  a ete i rregul ierement compose ou l'arbitre unique 
i rregul ierement designe; 

- s i  le principe du contradictoire n 'a pas ete respecte ; 
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- si le tribunal a statue sans se conformer a la mission qu i  lu i  a ete 
confiee; 

- si le tribunal a viole une regle d 'ordre publ ic international des Etats 
parties au Tra ite; 

- si la sentence arb itrale n'est pas motivee .  

En  cas d'aboutissement du  recours en annulation par l 'annulation 
effective de la sentence ,  ii appartient a la partie la plus d i l igente d'engager, s i  
e l le  le souhaite, une nouvel le procedure arbitra le conformement a l 'acte 
uniforme (art 29 AUA). 

Outre le recours en annulation , la sentence arbitra le peut egalement 
faire l 'objet d'une tierce opposition et d'un recours en revision devant le 
tribunal a rbitral (art. 25 al 4 et 5 AUA). 

Lorsque la sentence arbitrale n 'est pas executee spontanement, e l le 
peut faire l 'objet d'execution forcee, en vertu d'une decision d 'exequatur 
rendue par le juge competent dans l 'Etat partie. On reviendra plus loin sur  
! 'execution des sentences arbitrales OHADA. 

L'AUA ayant a insi ete examine dans ses grandes l ignes, ii convient 
d 'en fai re autant du Reglement CCJA. 

2- L'ARBITRAGE CCJA38 

Le cadre juridique de ! 'arbitrage CCJA est essentiel lement compose 
du titre IV du Traite OHADA,  qui  traite dud it arbitrage a insi que du Reglement 
d'arbitrage de la CCJA adopte le 11 Mars 1999 a Ouagadougou en meme 
temps que l 'AUA. 

On mentionnera egalement la decision n°004/99/CM du 12 mars 
1999 portant approbation de la Decision n° 004/99/CCJA du 3 fevrier 1999 
relative aux frais d 'arbitrage, le Reglement lnterieur de la CCJA en matiere 
d'arb itrage ,  approuve par le Consei l  des Min istres le  11 mars 1999 puis signe 
le 2 juin 1999 et la Decision n° 01/2000/CCJA du 24 mai 2000 portant 
creation, organisation et fonctionnement de la Regie des recettes et des 
depenses du Greffe de la CCJA. 

3 8  Pour une presentation detaillee du Reglement CCJA, G. KENF ACK DOUAJNI « L'arbitrage dans le systeme 
OHADA »These precitee. adde G. KENFACK DOUAJNI « L'arbitrage CCJA »in rev. camerounaise arb. n° 6, 
G. KENF A CK DOUAJNI et IMHOOS CHRISTOPHE Revue de Droit des Affaires Internationales (RDAI), n° 
7, p. 825 et s. 
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I I  ne doit pas etre perdu de vue que l'AUA est egalement susceptible 
de s'appliquer a ! 'arbitrage CCJA, d'autant que le Reglement CCJA renvoie 
implicitement parfois audit AUA. A titre d'i l lustration,  on mentionnera !'article 
22 . 1  du Reglement CCJA, aux termes duquel « sauf accord contrai re des 
parties, et sous reserve qu'un tel accord soit admissible au regard de la loi 
appl icable, toutes les sentences doivent etre motivees ». 

La loi appl icable visee ici est l 'AUA, d'autant que comme pour 
!'application de ce dernier texte , l 'espace OHADA est le seul critere de 
rattachement pour  ! 'appl ication du Reglement CCJA. 

En effet, d'une part, et comme on le montrera plus loin ,  ce 
Reglement s'applique,  soit lorsque l 'une des parties au contrat l itig ieux a sa 
residence ou son domicile dans l 'espace OHADA, soit si ledit contrat 
s'execute OU doit etre execute , totalement OU partie l lement, dans l 'espace 
OHADA. 

D'autre part, l 'AUA, qui  est la loi relative a ! 'arbitrage dans l 'espace 
OHADA, prescrit la motivation de la sentence a peine de nul l ite39. II en resu lte 
que les sentences arbitrales CCJA doivent etre motivees a peine de nul l ite , 
meme si cela n 'est pas clairement ou expressement mentionne dans !'article 
30.6 du Reglement CCJA qui enumere les cas d'ouvertu re du recours en 
contestation de val idite des sentences CCJA. 

Ces precisions etant faites , ii doit etre mentionne que !'arbitrage 
CCJA est un arbitrage institutionnel calque sur ! 'arbitrage CCI (a) et 
presentant, toutefois, des specificites qui  lu i  sont prop res (b ) . 

a - Un arbitrage institutionnel inspire de !'arbitrage ca 

On precisera ,  au prea lable, que la Cour  Commune de Justice et 
d'Arbitrage (CCJA) de l 'OHADA est la Cour supreme des Etats parties en 
droit des affaires et qu 'el le est egalement un Centre I nternational d'arbitrage ; 
de la resulte sa premiere original ite , qu i  fait d'el le une Institution unique en 
l 'etat actuel du droit international40 . 

Dans sa fonction d'administration des arb itrages, la CCJA, comme la 
Cour I nternationale d'Arbitrage de la Charnbre de Commerce Internationale, 
ne tranche pas el le-meme les d ifferends dont el le est saisie ,  mais met en 
place des tribunaux arbitraux charges de le faire ,  son role consistant alors a 
administrer lesd ites procedures d'arbitrage, c'est-a-d ire a vei l ler a ce que 
cel les-ci soient conduites conformement a son Reglement d'arbitrage.  

39 Art. 2 6  AUA 
40 G. KENFACK DOUAJNI « L'experience intemationale de la CCJA de l'OHADA », in Actes du 2eme 
Congres de I' Association des Hautes Juridictions de Cassation ayant en partage !'usage du fran9ais (AJHUCAF) 
sur « L'independance de la justice », Dakar, 7-8 novembre 2007, p. 1 45 et s. 
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Le Greffier en Chef de la CCJA assure actuellement les fonctions de 
Secretai re General de la Section d'arbitrage de ladite Juridiction 
supranationa le. 

On ne perdra pas de vue que le Tra ite de Quebec du 17 octobre 2008, 
qu i  modifie le Traite de Port Louis dit Traite OHADA, a consacre 
l'autonomisation de !'arbitrage CCJA par la creation du poste de Secretai re 
Genera l  de la CCJA charge specialement d'assister cel le-ci dans ses 
attributions d'administration des a rbitrages.41 

La mise en ceuvre de !'arbitrage CCJA suppose une convention 
d'arbitrage CCJA, c'est-a-d i re une clause compromissoire ou un compromis 
d'arbitrage faisant expressement reference a la CCJA ; par ai l leurs, et ainsi 
qu'on l 'a releve plus haut ,  aux termes de !'article 2 du Reglement d'arbitrage 
CCJA, le d ifferend soumis a la Cour doit etre d'ordre contractue l ,  la demande 
emanant d 'une partie au contrat l itig ieux, lad ite partie ayant son domici le ou 
sa residence habituel le dans l'espace OHADA et le contrat en cause etant 
execute ou devant etre execute en tout ou en partie dans l'espace OHADA. 

Le caractere interne ou international du contrat l itig ieux est indifferent 
ici car, seul son rattachement a l'espace OHADA est le critere determinant 
pour la m ise en ceuvre de ! 'arbitrage CCJA42• Ce rattachement resu lte ,  soit de 
la residence ou du domici le ,  dans l 'espace OHADA, de l 'une au moins des 
parties au contrat, soit de ! 'execution partiel le ou totale dudit contrat dans 
l'espace OHADA. 

Normalement, la demande d'arbitrage doit egalement contenir une 
proposition d 'arbitre. 

Des qu 'il rec;oit la demande d'arbitrage, le Secretai re General  de la 
CCJA s'assure de ce qu'el le est accompagnee des frais admin istratifs (200 
000 F CFA) et de la preuve que copie de ladite demande a ete adressee au  
defendeur, lequel d ispose de 45 jours pour communiquer sa  reponse a l a  
CCJA. 

Le Secretai re General va ensu ite saisir la CCJA pour la fixation de la 
provision des frais d'arbitrage,  pour la mise en ceuvre de ! 'arbitrage et, s ' i l  y a  
l ieu, pour  la fixation du l ieu de !'arbitrage.  

Lorsque la CCJA constate ! 'existence, entre les parties, d'une 
convention d'arbitrage CCJA et que la provision d 'arbitrage a ete reglee, le 
dossier est envoye au tribunal arbitra l ,  des que celui-ci est constitue .  

41 Art. 39 al. 2 du Traite de Quebec, adde G. KENFACK DOUAJNI «La modification du Traite relatif 
l'hannonisation du droit des affaires en Afrique, dit Traite OHADA », op. cit. 
42 G. KENFACK DOUAJNI « L'arbitrage dans le systeme OHADA », These precitee. 
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lei egalement,  comme dans l'AUA43, le tribunal arbitral s'entend d'un 
arbitre unique ou de trois arbitres. La CCJA joue un role actif dans la 
constitution du tribunal arbitra l ,  notamment lorsque les parties ou les arbitres 
deja nommes ne s'accordent pas sur le choix du troisieme arbitre, qu i  doit 
presider le tribunal arbitra l .  

A cet effet, la Cour tient une l iste d'arbitres qu'el le doit renouveler 
chaque annee et de laquel le el le choisit des arbitres pour  la constitution du  
tribunal arbitra l ,  en  cas de defai l lance des parties a cet effet44• 

En tout etat de cause, des qu'i l  regoit le dossier, l 'arbitre doit convoquer 
les parties ou leurs representants dOment habi l ites et leurs Conseils , a une 
reunion qu i  doit se tenir  aussi rapidement que possible et, au  plus tard , dans 
les 60 jours de la reception du dossier. 

Cette reunion doit deboucher sur l'etabl issement d'un Proces-verbal 
constatant l'objet de !'arbitrage et fixant le deroulement de la procedure 
arb itrale45. 

I I  s'agit d'un document constatant la saisine de l'arbitre et l istant les 
demandes ou points l itig ieux sur lesquels ledit arbitre doit se prononcer  ; ce 
document fixe egalement le calendrier previsionnel de la procedu re. 

Le Proces-verbal CCJA s'apparente a l'Acte de Mission que l'on trouve 
dans !'arbitrage CCI sauf qu'ici , ledit Proces-verbal doit etre etabl i  au cours de 
la  reun ion evoquee p lus haut et doit imperativement preciser le calendrier 
procedura l ,  alors que dans le cas de l'Acte de Mission CCI , qui peut etre 
etabl i  a d istance , le calendrier procedu ra l  peut etre communique seu lement 
des apres la signatu re dudit Acte de Mission ou apres son approbation par la 
Cour I nternationale d 'Arbitrage. 

Quoiqu'i l en soit, le Proces-verbal constatant l'objet du l itige et fixant le 
derou lement de la procedure doit indiquer les dates de remise des memoires 
respectifs a insi que la date de !'audience a l'issue de laquel le les debats 
seront declares clos, cette derniere date ne pouvant etre fixee par l'arbitre au­
dela de six mois apres la reunion, sauf accord des parties. 

Au cas ou l'une des parties refuse de signer le Proces-verbal ,  celu i-ci 
est soumis a la Cour pour approbation46 . 

43 Art. 8 ADA 
44 Art. 3 .3 Reglement CCJA 

45 Art. 15.l Reglement CCJA 
46 Art. 15.23 Reglement CCJA 
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La sentence ,  ou mieux, le projet de sentence doit etre redige dans les 
quatre vingt d ix jours au plus qui  suivent la  cloture des debats puis soumis a 
la Gour pour approbation47• 

Dans l'examen du  projet de  sentence, la CCJA, dont on a precise 
qu'el le ne tranche pas el le-meme les l itiges arbitraux, ne peut proposer que 
des modif ications de pure forme .  El le peut, toutefois, en respectant la l iberte 
de decision de l'arbitre, attirer son attention sur le fond de l'affa ire48• 

b - Sp§cificites de l'arbitrage CCJA 

Comme on l 'a deja mentionne, la premiere original ite de la CCJA tient a 
ce qu'elle est a la fois une juridiction supranationale et un  Centre international 
d'arbitrage.  El le est ainsi unique en son genre, en l'etat actuel du  d roit 
international, a insi qu'on l'a egalement mentionne. 

Une fois la sentence i ntervenue, la CCJA est, dans sa formation 
juridictionnel le ,  seule competente pour accorder l'exequatur a lad ite sentence 
en vue de son execution forcee. 

L'exequatur est accorde par le  President de la  CCJA ou par le  Juge 
qu'il delegue a cet effet ; cet exequatur CCJA a un caractere communautaire, 
d'autant qu'i l rend la sentence executoi re dans ! 'ensemble de l'espace 
OHADA. 

Une autre specificite de ! 'arbitrage CCJA resulte de  !'article 49 du traite 
OHADA, aux termes duquel les a rbitres designes par la Gour jouissent, dans 
l'exercice de leurs fonctions, des privi leges et immunites d iplomatiques. 
Malgre les critiques generalement formulees par la doctrine vis-a-vis de cette 
d isposition, i i  n'y a pas l ieu de penser que ce texte puisse constituer une 
reel le entrave a !'expansion de ! 'arbitrage CCJA, des lors que la Gour fait 
f igurer sur sa l iste des arbitres responsables et ayant une bonne reputation 
au plan internationa l .  

L'immunite ainsi accordee a l 'arbitre vise a l u i  permettre d'accompl ir sa 
mission avec serenite et en etant a l'abri des pressions eventuel les,  d'ou 
qu'el les viendra ient. 

On indiquera utilement que le Traite de Quebec a non seulement 
etendu l ' immunite sus-evoquee meme aux arbitres designes par les parties 

47 Art. 15.4 Reglement CCJA 
48 Art. 23.2 Reglement CCJA 
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dans le cadre d'un arbitrage CCJA, mais egalement prevu que le Conseil des 
Ministres peut lever ladite immunite , le cas echeant49. 

L'autre specificite de !'arbitrage CCJA qu i  pourrait etre relevee ici 
resulte du pouvoir d'evocation de la CCJA en matiere d'arbitrage ; a cet 
egard ,  !'article 29.5 du Reglement d'arbitrage CCJA enonce que « S i  la Gour 
refuse la reconnaissance de l 'autorite de la chose jugee a la sentence qui lui 
est deferee,  el le annule la  sentence. El le evoque et statue au fond si les 
parties en ont fait la demande ». 

Si les parties n'ont pas demande ! 'evocation ou si ! 'evocation 
demandee par l'une des parties est contestee par l'autre partie ,  la procedure 
est reprise , a l a  requete de  la  partie la plus di l igente, a partir, le  cas echeant, 
du dernier acte de !'instance arbitra le reconnu valable par la CCJA (arret 
CCJA n° 028/2007 du 19 ju i l let 2007 - Aff. Nestle Sahel c/Societe 
Commerciale d' lmportation Azar et Salame d ite SCIMA). 

Ce pouvoir d'evocation de la CCJA lui permet de statuer sur le fond de 
l'affaire, en restant dans les l im ites de la  m ission qu i  avait ete conferee aux 
arbitres50 ; par ai l leurs, les parties qui optent pour cette evocation enregistrent 
un double  gain economique (d'autant qu' i l  n'y a plus de frais d'arbitrage a 
payer) et de temps puisque, dans sa formation juridictionnel le permanente, la 
Cour va trancher le fond de l'affai re51. 

La sentence CCJA est susceptible des recours que sont la contestation 
de sa val idite (de la sentence), le recours en revision et la tierce opposition. 

En ce qui concerne la contestation de val idite de la sentence, le 
Reglement CCJA enonce que toute partie qui entend contester la val id ite 
d'une sentence CCJA doit saisi r cel le-ci par une requete qu'el le notifie a l a  
partie adverse ; ledit recours peut etre introdu it des le prononce de la  
sentence et  cesse d'etre recevable s' i l  n 'a  pas ete introdu it deux mois apres 
la notification de la sentence (art.  29.3 Reglement CCJA). 

Le recours en contestation de val idite de la sentence ne peut etre 
introdu it que dans les cas suivants : 

- si l 'arbitre a statue sans convention d'arbitrage ou sur une convention 
nul le ou expiree ; 

49 G. KENF ACK DOUAJNI « La modification du traite relatif a l'harmonisation du droit des affaires en 
Afrique, dit Traite OHADA, op. cit 
50 Afrique, Bruxelles-Bruylant, 2000, op. cit, adde P.G POUGOUE, J.M TCHAKOUA, A. FENEON in« Droit 
de l'arbitrage dans l'espace OHADA »PUA p. 288 et s. 
51 G. KENFACK DOUAJNI, Cours sur « l'OHADA » a l'Institut des Relations Intemationales du Cameroun 
(IRIC) - Universite de Yaounde II Section Contentieux International. 
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- si l 'arbitre a statue sans se conformer a la m ission qu i  l u i  avait ete 
conferee ; 

- lorsque le principe de la procedure contradictoire n'a pas ete respecte 

- si la sentence est contrai re a une reg le d'ordre publ ic 
international (art. 30. 1 Reglement CCJA). 

S'agissant du recours en revision,  celui-ci est ouvert contre les 
sentences arbitrates CCJA et contre les arrets rendus par cette Gour dans le 
cadre de son pouvoir d'evocation releve plus haut. 

M ise en reuvre en appl ication de ! 'article 49 du Reglement de 
procedure de la CCJA, la revision est ouverte en raison de la decouverte d'un 
fait de nature a exercer une influence decisive et qu i ,  avant le prononce de la 
sentence arbitrate ou de l'arret rendu sur evocation , etait inconnu de la CCJA, 
du tribunal arbitral et de la partie qu i  demande la revision.  

Pour ce qu i  est de la tierce opposition,  el le est ouverte au benefice des 
tiers qu i  n'ont pas ete appeles et a qu i  la sentence arbitra te CCJA porte 
prejud ice ; sa mise en reuvre est prevue par !'article 47 du Reglement de 
procedure de la CCJA. 

L'AUA et le Reglement CCJA constituent des instruments conformes 
aux tendances internationales en matiere d'arbitrage52 . 

A cet egard ,  l 'on notera que !'arbitrage internationa l est caracterise par 
un l iberal isme assis sur des principes qui ont ete, pour certains d'entre eux, 
forges par la jurisprudence. 

A titre i l lustratif, i i  y a l ieu de visite r  la ju risprudence fran<.(a ise relative 
a ! 'arbitrage international ,  pour en degager deux principes qu i  constituent 
des reg les materie l les d e  ! 'a rbitrage internationa l  et que l'on retrouve 
dans ! ' a rb i t ra g e  O HADA:  i i  s 'ag i t  d u  p ri n c i pe de l ' a uton o m i e  de l a  
c l ause  compromissoire et d e  celu i  d e  ! 'aptitude des personnes morales de 
droit publ ic a compromettre. 

L'autonomie de la c lause compromissoi re ,  ou p lus genera lement, de la 
convention d'arb itrage ,  s'entend d'une a utonomie par rapport au contrat 

52 G. KENF ACK DOUAJNI in « Etude comparative entre !' arbitrage OHADA et ! 'arbitrage international », 
Communication au Colloque organise a Paris Jes 17 et 18 mars 2009, par ! 'Association Cercle Horizons sur 
« L'arbitrage OHADA ». 
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principal que l a  clause com promissoire ou le compromis d'arbitrage a pour 
objet de soumettre a ! 'arbitrage. 

I I  en resulte que !'existence, la va l id ite ou le  maintien de la convention 
d'arbitrage ne  dependent pas d u  sort d u  contrat pri ncipal auquel se refere 
cette convention. 

Autrement d it, ! 'a l legation que le  contrat pr incipal n 'a pas ete conclu, 
qu' i l  est nul ,  resol u  ou resi l ie est sans effet sur  l 'efficacite de la convention 
d'arbitrage .  

Se justifiant par  le souci de ne pas priver les parties de toute 
possib i l ite de fai re sanctionner leurs d roits en cas d' inval idation du contrat 
pri ncipal , le pr incipe de l 'autonomie de la c lause compromisso i re fut 
degage pour l a  premiere fois par la Cour de Cassation dans l 'arret Gosset 
du 7 mars 19635 

I a ! 'occasion du reg lement d 'un l it ige relatif a ! 'execution 
d 'un contrat international .  

I I  ne semble pas superflu de citer l'attendu principal de cet arret 
Gosset, qu i  est con9u comme su it : « En matiere d'arbitrage international, 
! 'accord compromissoire , qu' i l  soit conc lu  separement ou  inclus d ans l 'acte 
jurid ique auque l  ii a trait ,  presente toujou rs ,  sauf c i rconstances 
exceptionnel les . . . .  , une complete autonomie j u rid ique, excluant qu' i l  
puisse etre affecte par une eventuel le inval idite de cet acte » .  

I I  a pparait ind iscutablement que le sort de  la convention d'arbitrage 
ne suit pas necessai rement celu i  du  contrat principal et Motulsky en a 
opportunement t ire la consequence que la clause compromissoire est un  
contrat dans l e  contrat54. 

Le succes du  principe de  l 'autonomie de la clause compromissoire a 
deborde les frontie res de  la France, car on retrouve ce principe en  d roit 
a ng la i s  (separab i l ity) pu is  dans  d 'autres d ro its etrangers et da ns de  
nombreux reg lements d'arbitrage, sans compter la  Convention europeenne 
de Geneve du 21  avri l 1961 sur ! 'arbitrage international ,  art V 3.  

Le legislateur OHADA a a ussi succombe au  charme du  principe de 
l 'autonomie de la  c lause compromissoire. 

53 J.C.P. 1 963 II 1 3405, note B . GOLDMAN D. 1 963 .545 note J. Robert. 
54 MOTULSKY - Ecrits, p. 346 et s. 
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C'est a insi qu 'on retrouve ledit principe tant dans l 'AUA que dans le 
Reglement CCJA. 

En effet ,  ! ' a rt ic le 4 de l 'AUA enonce q u e  « l a  convention d'arbitrage 
est independante du contrat principa l .  Sa val idite n'est pas affectee par la 
nu l l ite de ce contrat . . .  » .  

Pour sa part ,  ! 'article 1 0.4 du Reglement CCJA affi rme q ue «sauf 
stipu lation contrai re ,  s i  l 'arbitre considere q ue la  convention d'arbitrage est 
valable et que le contrat l iant les parties est nu l  ou inexistant, l 'arbitre est 
competent pour d eterminer  les d roits respectifs des parties et statuer  sur  
leurs demandes et conclusions ». 

Malgre cette formu lation quelque peu d ifferente de cel le ,  p lus cla ire ,  
d e  I '  article 4 d e  l 'AUA, cet article 1 0.4 du Reglement CCJA constitue 
! 'affirmation du principe de l 'autonomie de la convention d'arb itrage,  avec la 
precision deja relevee plus haut ,  qu'en cas d' inval idation d u  contrat p rincipal 
ou malgre el le ,  l 'arbitre s

'
a ppu iera sur la convention d 'arbitrage pour 

determiner les d roits respectifs des parties et statuer  sur leurs demandes 
et conclusions. 

Le principe de l 'autonomie de la convention d'arb itrage a donne l ieu a 
son corol lai re qu'est le principe de competence-competence ,  lequel exprime 
le pouvoir  de  l'arbitre dont la  competence est contestee de se prononcer 
sur ladite competence. 

Des developpements qu i  precedent, i i apparait q u'en adoptant les 
regles materiel les de ! 'arb itrage internationa l  que sont le principe 
de l'autonomie de la convention d'arbitrage et celu i  de competence­
competence , le d roit OHADA de ! 'arbitrage est conforme a ! 'arbitrage 
internationa l .  

L'aptitude des personnes mora les de d ro it publ ic a compromettre 
conforte la  conformite ci-dessus mentionnee. A cet egard ,  on se referera a 
nouveau a la  jurisprudence franc;a ise pou r  constater que la Cour de 
cassation franc;aise a ecarte dans les a rb itrages internationaux la proh ibition 
de compromettre des personnes morales de droit publ ic ,  qu i  est de reg le 
dans le d roit interne franc;ais de ! 'arbitrage, mettant a insi en exergue la 
specificite des besoins du commerce internationa l .  

Ainsi , dans l'arret San Carlo du  1 4  avri l 1 96455, la  Haute j u rid ict ion 
franc;aise a repondu  par la negative a la q uestion de  savo i r  s i  cette 
prohibition generale « edictee dans les contrats i nternes devra it encore 

55 Cas. Civ. 1 4  avril 1 964 JCP. II. 1 4406, note P. LAVEL ; JDI 1 965. 646, note B .  GOLDMAN. 
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s'appl iquer a un contrat i nternational  de dro it prive, passe pour les besoins et 
dans les conditions conformes aux usages du commerce maritime » .  

La solution a insi degagee etait fondee sur  la loi appl icable au contrat 
en cause. Toutefois , la reference a la lo i  contractuel le presentant 
! ' inconvenient de conduire a des solutions variables en fonction des 
contrats56, la  Gour de Cassation affi n a  la s o l u t ion  reten u e  d a ns l ' a r ret  
S a n  C a rl o  en affi rma nt  peremptoirement p lus tard , a ! 'occasion de l 'affa i re 
Galakis57, que la proh ibition de compromettre ed ictee a l ' endro i t  d es 
person nes pub l iques en  d ro it fra rn;a i s  d e  ! 'a rb i t rage  i n terne  n 'est pas 
a p p l i ca b l e  « a un contrat i nternational pour les besoins et dans des 
conditions conformes aux usages du commerce international » .  

S' inscrivant dans la solution a insi retenue par  la  Gour  de Cassation,  la  
Gour d'Appel de Paris mit en avant les considerations d'ordre publ ic ,  en 
prenant  en com pte l ' i dee q u e  s i  l a  p ro h i b ition  evoquee  p l us  haut  est 
conforme a l 'ord re publ ic i nterne de certains Etats, sa conformite a l 'ord re 
publ ic international est d iscutable.  

C'est a insi que dans un arret du 17 decembre 1991 rendu a ! 'occasion 
de l 'affai re N IOC contre GATOI L, la Gour d'Appel de Paris decida , d'une part, 
que « l 'ordre publ ic international  i nterdit a la N IOC de se prevaloir des 
d isposit ions restrictives de son droit nationa l  pour se soustra i re a 
posteriori a ! 'arbitrage convenu  par les parties . . .  » et, d'autre part, que «de 
meme, GATOIL ne peut pas fonder sa contestation de la capacite et  des 
pouvoirs de N IOC sur les d ispositions du d roit interne i ran ien alors que 
l 'ordre publ ic international n'est �as interesse par les conditions fixees en ce 
domaine dans l'ordre interne . . .  » 8. 

Dans l'arret Societe BEC Freres du 24 fevrier  1994, la meme Gour 
d 'Appel de Paris enom;ait que « la prohibition pour un  Etat de compromettre 
est l im i tee a u x  contrats d 'ord re i nterne et n 'est pas  d 'o rd re p u b l i c  
international » puis, que pour val ider la  clause compromissoire incluse dans 
un marche, i i  suffit de constater ! 'existence d'un contrat international passe 
pour les besoins et dans les conditions conformes aux usages du commerce 
international » 59. 

I I  apparait que la regle qu i  i nterd it a l 'Etat et aux a utres personnes 
mora les de dro it publ ic de compromettre ne peut jouer ou etre invoquee 
qu'en droit interne, dans les systemes qui d istinguent ! 'arb itrage interne de 
I '  a rbitrage internationa l .  

56 FOUCHARD, GAILLARD et GOLDMAN, op. cit. p .  335.  
57 (Cass. l ere Civ.2 mai 1 966, Galakis, JCP 1 966 II  1 4794 note LIGNEAU, D 1 966, p .  5 75, note J .  ROBERT). 
58 Paris, 1 7  dee. 1 99 1 ,  GATOIL, rev. arb. 1 993 p. 28 1 .  note H. SYNVET. 
59 Rev. arb. 1 995 p. 227, note Y. GAUDEMET. 
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Or, dans le  systeme O HADA, dont l 'AUA n 'opere a u c u n e  
d ist i nct ion entre ! ' a rb it ra g e  i n te rne et  ! ' a rb i t ra g e  i nte rn ation a l ,  
! 'a pt i tude des  person n es mora l es d e  d ro i t  p u b l i c  a compromettre est 
p revu e  a ! ' a rt ic le 2 a l  2 de l 'AUA.  

Ce texte permet aux Etats parties a l 'O HADA et a l eu rs 
demembrements d e  renoncer a leur immunite de jurid iction , meme dans le  
cadre des contrats internes. 

La question se pose de savoir  si un Etat ou toute autre personne 
morale de droit publ ic OHADA qui a renonce a son immunite de jurid iction par 
! 'acceptation ou la souscription d'une convention d'arbitrage en droit interne a ,  
c e  faisant, renonce a son immunite d 'execution60. 

Des elements de  reponse a cette question vont etre fournis dans le 
cadre de ! 'examen de ! 'execution des sentences arbitrales OHADA. 

I I  - L'EXECUTION DES SENTENCES ARBITRALE S  OHADA 

L'a rbitrage OHADA traitant aussi de l 'octroi des mesures provisoires 
ou conservatoires , cette question sera abordee dans le cadre de ! 'execution 
provisoire des sentences OHADA (A) ; ! 'execution forcee desdites sentences 
(B)  sera egalement examinee. 

A - L'ex ecution p r ovisoire d es sen ten ces O H AD A  

Les mesures p rovisoires et conservatoi res61  sont des decis ions 
q u i  ne  tranchent pas l e  fond du l it ige ,  ma is statuent sur un ou  p l us ieu rs 
chefs de  demandes qu i  necessitent une solution urgente . 

En reg le  genera le ,  les mesures conservato i res et provisoires,  
q ue l 'on nomme a ussi « mesures interima i res » 

62 sont regroupees en 
trois Categories, a savoir :- mesures relatives a ! 'administration O U  a la 
conservation de la  p reuve ; 

a) - mesures tendant a mainten i r  les relations des parties pendant le  
cou rs de la procedure ; 

60 G. KENFACK DOUAJNI, « L'execution forcee contre les personnes morales de droit public » in rev. 
camerounaise arb. n° 1 8, p. 3 et s. 
6 1 G. KENF ACK DOUAJNI « Les mesures provisoires ou conservatoires dans ! 'arbitrage OHADA» in rev. 
camerounaise arb. n° 8 p. 3 et s. 
62 Stephen BOND « La nature des mesures conservatoires » in Mesures conservatoires et provisoires en matiere 
d' arbitrage international Publication CCI n° 5 1 9 p .8 . 
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b) - mesu res tendant a l a  preservation d 'une  situat ion de fa i t  ou de 
dro it donnee63. 

Methode de reg lement des d ifferends caracterisee, entre autres ,  par 
sa rapidite , ! 'arbitrage peut, cependant, malgre ce ca ractere de ra p id ite , et 
parfois meme, en ra ison de sa lenteur ,  creer chez l 'une des parties en 
l it ige ,  le desir d'obtenir rapidement une decision , soit pour eviter le 
deperissement d'une preuve , soit pour conserver l'equ i l ibre qui doit exister 
entre les parties pendant ! ' instance arb itra le ,  soit encore ou enfi n ,  pour 
sauvegarder une situation donnee ; d'ou ! ' importance des mesures 
provisoires ou conservatoires en matiere d'arbitrage .  

Com me releve p lus  haut ,  ! 'a rbitrage O HADA cornporte des 
d ispositions relatives aux mesures provisoires et conservatoires. 

On en identifiera les d ispositions pertinentes tant dans l'AUA ( 1) que 
dans le Reglement CCJA (2) .  

1 - Mesures provisoires et conservatoires dans I '  ALIA 

L'AUA prevoit l 'octroi des mesures provisoi res ou conservatoi res tant 
par le juge etatique que par l 'arbitre . 

S'agissant de l 'octroi desdites mesures provisoires par le juge etatique, 
i i  resulte de !'article 13 al  4 AUA que : « . . . ! 'existence d'une convention 
d'arbitrage ne fa it pas obstacle a ce qu 'a la dema nde d 'une pa rt ie , une 
ju rid iction , en cas d 'urgence reconnue et  motivee ou lorsque la  mesure 
devra s'executer dans un Etat non partie a l 'OHADA, ordonne des mesures 
provisoires ou conservatoi res, des lors que ces mesures n' impl iquent pas un 
examen du l itige au fond , pour lequel seul  le tribunal  arbitral est competent » .  

Au  regard de ce  texte , une jurid iction etatique peut, a la demande 
d'une partie l iee par une convention d'arbitrage ,  ordonner des mesures 
provisoires ou conservatoires sous certaines conditions bien precises. 

En effet, le texte exige ,  soit qu ' i l  y a it urgence reconnue et motivee,  
soit que la mesure proviso i re ou conservatoi re sol l ic itee do ive etre 
executee en dehors de l 'espace OHADA. 

6 3  Piero BERNARDINI : « Les pouvoirs de l ' arbitre » in Mesures conservatoires et provisoires en matiere 
d' arbitrage international - Publication CCI n° 5 1 9  p.24 . 
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Pour ce qu i  est de l ' u rgence, i i  faut  relever que lorsque le l it ige 
survient, i i  peut etre u rgent que le j uge etatique intervienne ,  pour a ider a la 
constitution du tribunal a rbitra l .  L'hypothese envisagee est cel le de la d ifficulte 
de constitution du  tribunal  a rbitral ; ii en est a ins i ,  lorsque l 'une des parties 
s'abstient de nommer un a rbitre dans un dela i  de trente jours a compter de la 
reception d'une demande a cette fin emanant de l 'autre partie , OU encore 
s i  les deux a rb itres designes ne s'accordent pas su r le choix du  trois ieme 
arbitre dans un dela i  de trente jours a compter de leur designation ou , 
enfin ,  si les parties ne peuvent s 'accorder  sur  l e  choix de l 'arb itre un ique .  

Dans toutes les  hypotheses sus-evoquees ,  i i  est urgent que le  juge 
etat ique i ntervienne ,  non seulement dans le souci de fa i re p reva lo i r  l a  
vo lonte des parties , ma is  a ussi  pour  accorder son concours a ! 'arbitrage ,  
dans un esprit d'assistance et de  cooperation.64 

L' intervention d u  j uge etatique  est j ustifiee ic i  des l ors q u e  les 
mesures sol l icitees n' impl iquent pas un examen du  l itige au fond .  

En effet, le juge etatique doit se garder de regler le  fond du l itige sous 
l 'apparence d'une mesure provisoi re ou conservatoire ,  lorsque les parties ont 
clairement exprime leur volonte de confier aux a rb itres le so i n  de j uger le  
l it ige au  fond .  L'AUA est suffisamment precis a cet egard lorsqu' i l  ind ique 
que les mesures sol l icitees ne doivent pas impl iquer « un examen du  l itige 
au fond ,  pour lequel seu l  le tribunal  arbitral est competent » .  

Dans la jurisprudence de certains Etats O HADA, ju risprudence 
anterieure a l 'acte un iforme,  on trouve des exemples de ! ' intervention du juge 
etatique malgre !'existence, entre les parties en l itige,  d'une convention 
d'arbitrage.  

Ainsi , par exemple, la Cour d'Appel d 'Abidjan a eu a affirmer que 
lorsque les parties a un contrat ont prevu dans ce dernier ! 'arbitrage pour  
tout d ifferend eventuel qu i  ne recevrait pas entre el les une solution amiable ,  
le  recours a l a  p rocedu re de  refere n'est pas pour autant exclu ,  s ' i l  y a 
u rgence65 . 

De meme, dans un  l itige opposant TOYOYA SERVICES AFRIQUE, 
d ite TSA, a l a  Societe Promotion des Representations Automobi les d ite 
PREMOTO, deux societes ivo i riennes,  la  Cour  Supreme d e  Cote d ' Ivo i re 
avait statue dans le meme sens.66 

64 Gerard PLUYETTE in « Mesures conservatoires et provisoires en matiere d'arbitrage international » op. cit. 
p. 7 8 .  
65 G. KENFACK DOUAJNI, note sous Abidjan n° 484 du 1 5  juillet 1 977, af£ Wanson, rev ; camerounaise arb. 
no 1 .  
66 G. KENF ACK DOUAJNI Cornmentaire dudit arret in « Les mesures provisoires ou conservatoires dans 
!' arbitrage OHADA» ; op. cit. 
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Cette competence reconnue au Juge etatique d'ordonner des mesures 
provisoires ou conservatoires en matiere d'arb itrage est approuvee par l a  
doctrine,  qu i  estime « qu' i l  ne  serait pas opportun de priver les parties a la  
convention d'arbitrage du benefice des procedures d'urgence existant devant 
les j uridictions etat iques , j ugees p lus  efficaces tant  en ra ison de  l a  
poss ib i l i te de  les sa is i r  d 'urgence q u 'en ra ison d u  caractere executo i re 
d es dec is ions q u 'e l l es sont susceptibles de rendre »67. 

Cela etant, les parties l iees par une convention d'arbitrage peuvent 
egalement saisir l 'arbitre pour l 'octroi des mesures provisoires ou 
conservatoires. 

A cet egard ,  l e  principe de competence concurrente des jurid ictions 
etatiques et des arbitres pour prendre des mesures provisoires ou 
conservatoires est largement admis en droit contemporain de ! 'arbitrage. I I  
est vra i ,  cependant, que /es parties pourra ient s ' interd i re 
conventionne l lement de recouri r aux juridict ions etatiques pour prendre de 
tel les mesures penda nt toute l a  duree de la  procedure arbitra le ,  u n e  te l l e  
conve nt ion devant a lors etre c l a i re m e nt red igee pou r ev iter toute 
equ ivoque a ce sujet. 68 

En reg le genera le ,  et a defaut de  convention contra i re des part ies ,  
l es arbitres sont competents pour octroyer les mesures dont i i  s'agit. Te l le  

.
est l a  position predominante en droit i nternat ional

69 . 

Par a i l leurs,  i i  serait d ifficilement admiss ible d' interdi re a l 'arbitre de 
pouvoi r  prendre des mesures p rovisoires ou conservatoi res sous 
pretexte qu ' i l  n 'est competent que pour connaitre du fond de l 'affa ire. 

Du reste, l 'arb itre qu i  statue sur le fond de l 'affaire a la  possib i l ite 
d 'assortir sa sentence de ! 'execution provisoire,  l 'AUA precisant a ce sujet 
que « les arbitres peuvent accorder ! 'execution provisoi re a l a  sentence 
arbitrale, si cette execution a ete sol l icitee, ou la  refuser par une decision 
motivee » 70. 

67 Ph. FOUCHARD, Emmanuel GAILLARD, Berthol d GOLDMAN "Traite de !'arbitrage commercial 
international" Li tee 1996, n° 1307 . 
6

8 Ph. FOUCHARD, Emmanuel GAILLARD, Berthol d GOLDMAN, op. c it. n° 1319. 
69 Antonio R. PARA, « Pratique et experience du CIRDI » in « Mesures conservatoires et provisoires en 
matiere d'arbitrage international», op. cit. p. 45 . 
70 Art. 24 ADA. Voir egalement G .  KENFACK DOUAJI et Christophe IMHOOS in « L'acte uniforme relatif au 
droit de !'arbitrage» op. cit. ou les auteurs considerent que l'art 24 AUA marque un recul par rapport aux a utres 
textes nationaux anterieurs, qui ne subordonnaient pas I '  octroi des mesures proviso ires a la  demande expresse 
des parties. 
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En tout etat de cause,  cette possib i l ite pour l 'arb itre d 'octroyer ou 
de  prendre d es mesures provisoires ou conservatoires est egalement 
affirmee dans le Reglement CCJA. 

2- Les mesures provisoires ou conservatoires dans l'arbitrage 
CCJA 

L'article 10 du Reglement CCJA traite des effets de la convention 
d'arbitrage et comporte u n  a l inea 5 con<;u com me s u it : « sauf st ipu lat ion 
contra i re ,  la  convention d'arbitrage donne competence a l 'arbitre pour se 
prononcer sur toute demande provisoi re ou conservato i re pendant le  cou rs 
de la procedure arbitra le .  

Les sentences prononcees dans le  cadre de l 'a l i nea qu i  precede sont 
susceptibles de demandes d'exequatur immediates, si l 'exequatur est 
necessaire pour !'execution de ces sentences provisoires ou conservatoires. 

Avant la remise du dossier a l 'arbitre , et exceptionnel lement a pres cel le­
c i ,  au  cas ou  l 'urgence des mesures provisoi res et conservatoi res 
demandees ne permettrait pas a l 'arbitre de se prononcer en  tem ps uti le ,  
les parties peuvent demander de tel les mesures a l 'autorite judiciai re 
competente . 

De pare i l les demandes, a insi q ue les mesures prises par l'autorite 
jutHcia i re ,  sont portees sans delai  a la connaissance de la Cour qu i  en 
i nforme l'arbitre » .  

Ce texte consacre la possib i l ite, pour les parties, d 'obten i r  des 
mesures provisoires ou conservatoi res dans le cadre des arb itrages CCJA. I I  
est, toutefois, procede a une d istinction selon que  la demande desdites 
mesures intervient avant ou apres la constitution du  tribunal  a rbitra l .  

En effet, avant la  rem ise d u  dossier a l 'arbitre, les  pa rties a un 
a rbitrage CCJA peuvent demander des mesures provisoires ou  
conservatoires a l 'autorite jud ic ia i re competente . Sur  ce point, ! 'arbitrage 
CCJA est conforme au d roit contempora in  de ! 'arbitrage ,  tel que developpe 
plus haut. 

Au cou rs de la procedure a rb itra le ,  la partie estimant devoi r  sol l ic iter 
des mesures provisoires ou conservatoires a le choix de porter sa requete 
devant le tribunal  a rb itral OU devant la juridiction etatique.  
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Cette d isposition d u  Reglement CCJA, q u i  constitue une i l lustration 
du principe, releve p lus haut, de la  competence concurrente des jurid ictions 
etatiques et des arb itres pou r  prendre des mesures provisoires ou 
conservatoires,  precise que les parties adresseront leurs demandes a l a  
juridiction etatique en cours de procedure arbitrale ,  au cas ou l 'urgence de  
mesures escornptees ne permettra it pas au tribunal arbitral de  se  prononcer 
en temps uti le. 

I I  ne semble  pas superfl u  de mentionner que pour l'octroi des 
mesures provisoires ou conservatoires,  les jurid ictions etatiques sont 
jugees p lus efficaces tant en raison de la possib i l ite de les sais ir  d 'urgence 
qu 'en  ra ison du  caractere executoire des decisions qu 'e l les sont 
susceptibles de rend re. 71 

Outre ! 'execution provisoire ,  les sentences arbitrales OHADA peuvent 
fai re l 'objet d'execution forcee. 

B - L'EXECUTION FORCEE DES SE NTENCES OHADA 

Cette execution forcee peut intervenir tant dans l 'espace OHADA ( 1 ) 
qu'en dehors dudit espace (2). 

1 )- L'execution des sentences arbitra l es OHADA dans 
l 'espace O H ADA 

L'efficacite de ! 'a rbitrage passe par la fac i l ite avec laque l le  la 
sentence arbitrale peut etre executee. 

En vertu du principe de la force obl igatoire des conventions, la partie 
contre laquel le la sentence arbitra le a ete rendue doit ! 'executer 
spontanement. Mais, en pratique, ii n'en est pas toujours ainsi ,  la partie 
perdante multipl iant des manreuvres pour eviler !'execution spontanee de la 
sentence O U  fa ire carrement echec a lad ite execution. 

Le beneficia ire de cette sentence doit a lors s'adresser au juge 
etatique competent, pour sol l iciter l'exequatur en vue de ! 'execution forcee de 
ladite sentence. 

A cet egard ,  l 'AUA (a rticle 30) stipu le  que la sentence arb itrale n'est 
susceptible d'execution forcee qu'en vertu d'une decision d'exequatur rendue 
par le juge competent dans l 'Etat partie et p recise (artic le 3 1 ) que la 

7 1  Voir Note 6 6  supra. 
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reconnaissance puis l 'exequatur de la  sentence arbitrale supposent que la  
partie qui  s'en prevaut etablisse son existence ; ce qu i  se fait par  la  
production de ! 'original de la sentence accompagne de  la convention 
d'arbitrage ou des copies de ce document, reunissant les conditions requ ises 
pour leur authenticite . 

Le juge etatique competent ne doit proceder qu•a un controle leger, 
purement formel , de la sentence et ne peut ou ne doit refuser l'exequatur que 
s i  la sentence est manifestement contrai re a l'ord re publ ic i nternational des 
Etats parties. 

Cet ordre publ ic international des Etats parties, en rea lite un ordre 
publ ic cornmunautaire72 et epousant les contours de l 'espace OHADA sans 
ignorer les preoccupations internationales73 en la matiere ,  doit etre defin i  par 
la Cour Commune de Justice et d'Arbitrage de l 'OHADA. 

En attendant que cette juridiction supranationale donne u n  contenu 
concret a cette notion d'ordre publ ic international , l 'examen de la  
jurisprudence produite par  les juridictions etatiques de l 'espace OHADA en 
la  matiere revele que dans les quelques cas i nventories, le  juge saisi s'est 
appuye sur l 'ordre pub l ic  propre a son Etat pour refuser ou accorder 
l'exequatur sol licite. 

En. tout etat de cause, le juge competent vise par l 'acte un iforme doit 
etre determine par les legislateurs nationaux la ou cela n'a pas encore ete 
fait. 

A ce sujet, i i  doit etre mentionne que tous les legislateurs ne se sont 
pas acquittes de ce devoir  dans !'ensemble de l'espace OHADA. 

On peut neanmoins retenir qu'en Cote d' Ivoire, au Cameroun et a u  
Tchad , c'est l e  President du  Tribuna l  de  Premiere I nstance du  l ieu ou 
! 'execution de la sentence est p revue ou  pou rsu iv ie q u i  est ! ed it juge 
etatique  competent, tand is  qu'au Senega l ,  celu i-ci est l e  President du  
Tribunal regional du  l ieu ou ! 'execution de  la sentence est envisagee ou  doit 
etre poursuivie. 

Au Gabon, c'est le Tribuna l  de Premiere i nstance du l ieu de  
! 'execution qu i  est le juge competent,  ! 'a rt ic le 596 du  Code de  Procedu re 

72 P.G POUGOUE, J.M TCHAKOUA, A. FENEON in « Droit de !'arbitrage dans l'espace OHADA » PUA p. 
160 et s.  

7 3  Sur la notion d'ordre public international des Etats Parties a l 'OHADA, G .  KENFACK DOUAJNI in 
« L'arbitrage dans le systeme OHADA », These precitee ; adde G. KENFACK DOUAJNI, la notion d'ordre 

public international des Etats parties a l 'OHADA in rev ; camerounaise arh. n° 29, p. 3 et s. 
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C iv i l e  du  Gabon enongant que « le  Tribunal  de Premiere Instance connait 
de tout ce qu i  a trait a ! 'execut ion fo rcee des decis ions de  justice et 
d 'autres actes y compris l es demandes en reconnaissance et en exequatur 
des decisions jud icia ires et actes publ ics etrangers ,  a insi que des sentences 
arbitrales gabonaises OU etrangeres ». 

Aux termes de ! 'article 3 1  de l 'AUA, la  decision du juge etatique 
competent qu i  refuse l'exequatur est susceptib le de pourvoi devant la CCJA 
tandis que cel le qu i  accorde l'exequatur n'est susceptible d'aucun recours ; 
toutefois, le recours en annu lation de la  sentence emporte de p le in dro it 
recours contre la  decision ayant accorde l 'exequatur. 

En ce qu i  concerne ! 'execution forcee ,  dans l 'espace OHADA, des 
sentences arb itra les CCJA, le beneficia ire d 'une tel le sentence doit 
adresser une demande d 'exequatur a la CCJA74. 

L'exequatur est accorde par une ordonnance du President de la  CCJA 
ou du Juge qu'i l delegue a cet effet75 et rend la sentence executoire dans 
l 'espace OHADA, a insi  qu'on l 'a indique plus haut7

6
. 

L'ordonnance accordant l 'exequatur a la sentence CCJA doit etre 
notifiee par le beneficia ire de la sentence a la partie adverse et cel le-ci peut 
former, dans les quinze jours de la notification , une opposition a exequatur, 
laquel le est.jugee contrad icto i rement a l ' une  des aud iences ord ina i res d e  
l a  CCJA sfatuant dans sa formation jurid ictionnel le77. 

La demande de l'exequatur d'une sentence CCJA peut etre rejetee 
pour l 'un des motifs ci-apres : 

- l 'arbitre a statue sans convention d'arb itrage ou sur convention 
nu l le  ou expiree ; 

- l'arbitre a statue sans se conformer a la mission qu i  lu i  a ete 
conferee ; 
le principe de la contrad iction n 'a pas ete respecte ; 
la sentence est contra i re a l 'ord re pub l ic  i nternat iona l78 . 

Le refus de l 'exequatur peut ega lement etre fonde sur le fait que la 
CCJA se trouve deja saisie d'une req uete en contestation de va l idite de la 
sentence. 

74 Art. 30.1 Reglement CCJA. 
75 Art. 30.2 Reglement CCJA 
76 Art. 30.2 Reglement CCJA 
77  Art. 30.5 Reglement CCJA 
78 Art. 30.6 Reglement CCJA 
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Dans ce cas, la contestation de va l id ite de la sentence et la  
requete en exequatur sont jointes79• 

Pour ce qui est de ! 'execution forcee des sentences OHADA ou de 
tout autre titre executoire contre les personnes mora les de droit public, le droit 
OHADA est en rupture avec le droit internationa l .  

On rappellera a cet egard que, dans l 'espace OHADA, l ' immun ite 
d 'execution des personnes morales de droit publ ic est instituee par ! 'article 30 
de l'acte uniforme portant organisation des procedures simplifiees de 
recouvrement et des voies d 'execution. Ledit texte s'enonce a insi qu' i l  suit : 
« L'execution forcee et les mesures conservatoires ne sont pas applicables 
aux personnes qui beneficient d'une immunite d 'execution .  Toutefois, les 
dettes certaines, l iqu ides et exigibles des personnes morales de droit public 
ou des entreprises publiques, quelle qu 'en soient la  forme et la  m ission ,  
donnent l ieu a compensation avec des dettes ega lement certa ines ,  l iquides et 
exigibles dont quiconque sera tenu envers el le, sous reserve de  reciprocite. 

Les dettes des personnes et entreprises visees a l 'a l inea precedent ne 
peuvent etre considerees comme certaines au sens des dispositions du 
present a rticle que si el les resultent d'une reconnaissance par e l les de ces 
dettes ou d 'un titre ayant un caractere executoire sur le territoi re de l 'Etat ou 
se situent lesdites personnes » . 

Sur la base de ce texte , des juridictions etatiques d' i nstance et d'appel 
officiant dans 1 '.espace OHADA, de meme que la Cour Commune de Justice et 
d 'Arbitrage, orjt appl ique dans l 'absolu l ' immun ite d'execution des personnes 
morales de d roit public. 

A titre d 'exemple, on mentionnera cette affa i re dans laquel le le juge 
socia l  de la Cour d'Appel de Lome ayant condamne la societe Togo Telecom 
a payer la som me de 1 1 8.970 .213 F CFA a des salaries pour l icenciement 
abusif, ces dern iers ont pratique saisie-attribution de creances entre les mains 
de diverses banques a Lome (Togo), au prejudice de Togo Telecom. 

Contestant ces saisies, la Societe Togo Telecom a assigne les 
saisissants en main-levee devant le President du Tribunal de Pre miere 
I nstance de Lome, qui a fait droit a la demande de main-levee par 
ordonnance n° 425/03 du 13 aoOt 2003. 

Suite a l 'appel interjete par les creanciers saisissants, la Cour d 'Appel 
de Lome a confirme l 'ordonnance sus-evoquee , par arret n° 1 86/2003 du 26 
septembre 2003 . 

79 Art. 30.3 Reglement CCJA. 
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Les creanciers saisissants ayant forme pourvoi devant la Gour 
Commune de Justice et d 'Arbitrage centre l 'arret sus-indique de la Gour 
d 'Appel de Lome, la Haute J urid iction communautaire a rejete ledit pourvoi .  

Entre autres motifs, la  Gour Commune s'est appuyee sur !'article 30 de 
l 'acte un iforme cite plus haut, pour affirmer que les biens des personnes 
morales de droit publ ic ou des entreprises publ iques, quel le qu'en soient la 
forme et la  mission , sont insaisissables et que la societe Togo Telecom etant 
une entreprise publique, ses biens sont insaisissables ; sur quoi , la Gour 
Commune soul igna que la saisie-attribution pratiquee sur les comptes de 
Togo Telecom n 'est pas fondee et n 'a done pas l ieu d'etre (CCJA, 7 ju i l let 
2005, aff. Aziablevi YOVO et autres c/Societe Togo Telecom)80. 

Bien que cet arret de la Gour Commune soit conforme a la lettre de 
!'article 30 de l 'acte un iforme portant organ isation des procedures simpl ifiees 
de recouvrement et des voies d'execution,  l'on peut regretter que la juridiction 
supranationale se soit abstenue d'etre hardie et audacieuse sur ! 'application 
d'un texte appele, ou mieux condamne, a etre reecrit, au regard tant du doit 
compare que des tendances internationales recentes en la matiere. 

En effet, l 'on assiste de plus en plus a la restriction de l ' immunite 
d 'execution des personnes morale de droit publ ic et, si comme le proclame le 
preambule du Traite O HADA, l 'on veut « garanti r la securite juridique des 
activites econorn ique afin de favoriser l 'essor de cel les-ci et d'encourager 
l ' investissement » dans l 'espace OHADA, ii est necessaire de proceder a une 
reecriture de ! 'article 30 cite p lus haut. 

Le droit cqinpare et le  droit i nternational invitent a la restriction,  sus­
evoquee, de l ' immunite d'execution des personnes morales de droit public. 

A cet egard, s'agissant du droit compare, on mentionnera que la 
jurisprudence franc;aise a toujours precede a la distinction des actes de 
gestion et des actes de service public de la personne morale de droit publ ic 
pour restrei ndre l ' immunite d 'execution de cel le-ci . 

Par a il leurs, sur le terrain meme du droit de ! 'arbitrage, le juge franc;ais 
a tantot juge que : « le recours a ! 'arbitrage selon le reg lement de la  CCI 
impl ique de la part de l 'Etat qui a accepte de s'y soumettre, ! 'engagement 
d'executer la sentence conformement a ce reglement» (Cass. 9 ju i l let 1992, 
rev. arb. 1994, 133, note Ph.  T ery), et tantot que « en souscrivant a des 
clauses cornpromissoires sans lesquelles a ! 'evidence des marches n'aura ient 
pas ete conclus puis en s'y soumettant, l 'Etat a ainsi accepte les regles du 
droit commun du  commerce international  ; qu' i l  a ,  par la meme, renonce a son 
immunite de juridiction et, les conventions devant s'executer de bonne foi ,  a 

80 Sur }'ensemble de la question dans l' espace OHADA, voir G KENFACK DOUAJNI « L'execution forcee 
contre les personnes de droi t public » op. cit. ; adde G KENF ACK DOUAJNI, « Etude comparative entre 
I' arbitrage OHADA et I' arbitrage international » op. cit. 
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son immunite d 'execution . . .  » (Paris 24 fevrier 1994 Aft. Ste BEC Freres cl 
Etat de Tunisie, rev. arb ; p .  227, note V. Gaudemet). 

I I  en resulte que pour le juge franc;ais, la renonciation par l 'Etat ou par 
toute autre personne morale de droit public a son immunite de juridiction vaut 
renonciation a son immunite d'execution .  

La Cour de Cassation franc;aise a reaffirms cette reg le e n  incluant dans 
l 'arret Creighton Limited du 6 ju i l let 2000 qu'au regard des « principes du droit 
international regissant les immunites des Etats etrangers, ensemble ! 'article 
24 du reglement d 'arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale, 
! 'engagement pris par l 'Etat signataire de la clause d'arbitrage d'executer la 
sentence . . .  impl iquait renonciation de cet Etat a l ' immunite d'execution . . . » .  

A cote de cette jurisprudence franc;aise , q u i  temoigne d'une bonne 
maltrise du droit des immunites par le juge franc;ais, on mentionnera uti lement 
que depuis le mi l ieu des annees 1970, les pays de tradition de la Common 
Law se sont dotes de leg islations specifiques relatives aux immunites des 
Etats etrangers. 

C'est a insi que le Foreign Sovereign Law lmunities Acts des Etat-Unis 
(21 octobre 1976 et ses amendements du 9 novembre 1988,) l e  State 
immunity Act du Royaume Uni (20 ju i l let 1978) et l e  Foreign Immunity Act.de 
l'Austral ie ( 16 Decembre 1985) autorisent des mesures d 'execution a 
l 'encontre des biens et avoirs des Etats etrangers affectes a leurs activites 
commerciales et ne . les excluent que pour  ceux servant de support a leurs 
actes de puissance publique. 

Le Canada a adopte une loi simi laire en 1982. 

A l 'echelle  universel le ,  l 'on mentionnera la Convention des Nations 
Unies sur les immunites juridictionnel les des Etats et de leurs biens adoptee 
le 2 decembre 2004 puis soumise a la signature des Etats a partir du 17 
janvier 200581 • 

Ladite Convention fixe les conditions de la restriction de l ' immunite 
d 'execution des personnes morales des droits publ ics, en reprenant les 
principales positions du droit compare en la matiere . 

Meme si cette Convention n 'est pas encore en vig ueur, el le a deja ete 
signee par au mains un des Etats parties a l 'OHADA, en ! 'occurrence le 
Senegal ; ce qui ne manquera pas, le moment venu ,  c'est-a-di re apres 

81  Pour une etude detaillee sur ladite Convention, voir Gerard HAFNER et Leonore LANGE : « La Convention 
des Nations Unies SW" les immunites juridictionnelles des Etats et de leW"s biens » in AFDI 2004, p. 45-76 ; adde 
G. KENFACK DOUAJNI : « Les Etats Parties a l'OHADA et la Convention des Nations Unies sur Jes 
immunites juridictionnelles des Etats et de Jeurs biens » in rev. camerounaise arb. N° 32, janvier-mars 2006, p. 3 
et s. adde G .  KENF ACK DOUAJNI, « Propos sur J 'immunite d'execution et Jes emanations des Etats » in rev. 
camerounaise arb. n° 30 p. 3 et s ; 
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l 'entree en vigueur de la Convention en question, d' indui re une reecriture de 
! 'article 30 cite plus haut, en raison de la suprematie du droit international sur 
le droit interne. 

En attendant l 'entree en vigueur de cette Convention, i i  ne semble pas 
excessif d'affirmer que le Juge etatique de l 'espace OHADA serait fonde, sur 
la base de ! 'article 2 alinea 2 de l'AUA, a restreindre l ' immunite d'execution 
dont jouit un Etat ou toute autre personne morale dans l 'espace OHADA, pour 
y autoriser ! 'execution forcee d'une sentence arbitrale OHADA ou autre. 

En effet, cet article 2 al inea 2 de l 'AUA autorisant les personnes 
morales de droit public de l 'espace OHADA a compromettre , c'est tout 
naturellement que ces dernieres doivent, le cas echeant et au regard du texte 
sus-evoque, etre contraintes a se soumettre aux sentences arbitrales 
intervenues su ite a la mise en reuvre des conventions arbitrales auxquel les 
elles auront souscrit . 

Quoiqu' i l  en soit, a defaut pour le juge etatique de l 'espace OHADA 
d'appliquer ! 'article 30 dans le sens de sa restriction , ii appartient au 
leg islateur OHADA, c'est-a-d ire au Consei l des Min istres de l 'OHADA, de 
proceder a la reecriture dudit texte dans un sens qui permette de garantir 
effectivement, dans l 'espace OHADA, la securite juridique des activites 
economiques afin d'y favoriser l 'essor desdites activites et d'y encourager 
l ' investissement, comme le proclame le preambule du Traite OHADA. 

En dehors de 1 'e$pace OHADA, les entraves a ! 'execution forcee des 
sentences arbitrales Or,IADA sont, heureusement, peu nombreuses. 

2 - L'execution forcee des sentences OHADA en dehors de 
l 'espace OHADA 

Les sentences arbitrales OHADA constituent des sentences etrangeres 
en dehors de l 'espace OHADA et y font l'objet d 'une execution forcee sur le 
fondement de la Convention de New York du 1 0  juin 1 958. 

On rappel lera , a cet egard , qu'au terme de I '  article 1 er de la Convention 
ci-dessus mentionnee, une sentence etrangere est, en principe, une sentence 
rendue dans un autre Etat partie que celu i  dans lequel sa reconnaissance et 
son execution sont demandees. 

Ayant ete adopte pour favoriser ! 'execution des sentences arbitrales au 
plan universe! par la facil itation de l 'accueil desd ites sentences dans les Etats 
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parties, la Convention de New York constitue l 'un des instruments 
internationaux les plus largement adoptes82. 

En effet, a ce jour, e l le a ete ratifiee par plus de cent quarante pays au 
monde, au nombre desquels des pays membres de l 'OHADA 83 . 

L'un des traits marquants de la Convention de New York tient au fait 
qu'el le ne s'oppose pas a ce que le droit commun de l 'Etat dans lequel la 
reconnaissance et !'execution forcee d'une sentence arbitrale etrangere sont 
recherchees soit plus favorable84. 

L'article VI I ,  1 de cette Convention enonce a cet egard que : « Les 
d ispositions de la presente Convention ne portent pas atteinte a la va l idite des 
accords multi lateraux ou bi lateraux conclus par les Etats contractants en 
matiere de reconnaissance et d'execution des sentences arbitrales, et ne 
privent aucune partie interessee du droit qu'el le pourrait avoir  de se prevaloir 
d 'une sentence arbitrale de la maniere et dans la mesure admises par la 
legislation ou les traites des pays ou la sentence est invoquee » .  

Cette disposition d e  l a  Convention d e  New York a ete opportunement 
qual ifiee de « clause de la sentence la plus favorisee » qui reg le deux types 
de confl its de normes ; d'une part, les conflits de Conventions l nternationales, 
dans la mesure ou la norme conventionnelle qui l 'emporte n'est ni la plus 
recente, n i  la plus speciale mais cel le qui ,  par son contenu,  est jugee la plus 
favorable a ! 'execution de la sentence85. 

D'autre part, « le cot,iflit entre les reg les de la Convention de New York 
et cel les du droit commun de l 'Etat contractant est egalement tranche en 
faveur de la disposition la plus favorable »86

. 

C'est done tout naturel lement que la Convention de New York est 
per<;ue comme constituant « le degre minimum de protection du beneficiaire 
de la sentence »87 et que l'on en deduit qu'elle « ne prevoit que les conditions 
min imales de la reconnaissance et de !'execution des sentences et ne 
s'oppose nu l lement a ce que le droit commun de tel ou tel Etat fasse preuve 
d 'un p lus grand l iberal isme »88

. 

82 FOUCHARD, GAJLLARD et GOLDMAN, Traite de !'arbitrage commercial international, Litec 1 996, p. 
980, n° 1 666. 
83 Pour la liste des Etats parties a l' OHADA egalement parties a la Convention de New York, voir note 22 
supra. 
84 Art. VII-I de la Convention de new York 
85 FOUCHARD, GAJLLARD et GOLDMAN, op. cit. p. 1 52 et 1 5 3 ,  n° 267 et 268. 
86 Idem, p. 1 53 ,  n° 269/24 idem, n° 269, p. 1 53/65 idem, n° 1 667 , p. 994. 
87 idem 
88 Idem, p. 1 53,  n° 269/24 idem, n° 269, p. 1 53/65 idem, n° 1 667, p. 994. 
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Sur le fondement de cette lecture de ! 'article VI I de la Convention de 
New York, que nous approuvons, 89 le juge franc;ais a p lusieurs fois ete amene 
a accorder l 'exequatur, en France, a une sentence annulee dans son pays 
d 'origine. 

C'est a insi que dans l'affai re Norsolor, la Cour de cassation franc;aise 
avait casse l 'arret par lequel une Cour d'Appel avait refuse l 'exequatur en 
France d 'une sentence rendue en Autriche puis annulee par la Cour d'Appel 
de Vienne. 

En effet, se fondant sur ! 'article VI I de la Convention de New York, la 
Haute juridiction franc;aise estima que des lors que l 'annulation de la sentence 
dans son pays d 'origine ne figure pas dans la l iste ! imitative des griefs 
recevables contre el le en vertu du d roit commun franc;ais (art 1 502 NCPC), le 
juge fran�ais ne pouvait se satisfaire de cette circonstance pour rejeter la 
sentence 0• 

Confirmant cette position plus tard , la Cour de Cassation , dans l 'affaire 
Hi lmarton,  affirme que : « c'est a juste titre que l'arret attaque decide qu'en 
application de ! 'article VI I  de la Convention de New York . . .  la societe OTV 
etait fondee a se prevaloir des reg les franc;aises relatives a la reconnaissance 
et a ! 'execution des sentences rendues a l 'etranger en matiere d'arbitrage 
i nternational et notamment de ! 'article 1 502 du Nouveau Code de Procedu re 
Civile qui  ne retient pas, au nombre des cas de refus de reconnaissance et 
d 'execution,  celu i  prevu par ! 'article VI de la Convention de New York »91 . 

. 

Plus recemment, dans�· le cadre de l 'affaire Putrabal i  portant sur un 
contrat de vente de piment blanc par une entreprise indonesienne a une 
societe franc;aise, laquelle, n 'ayant jamais rec;u sa marchandise, refusa de 
payer le prix d 'achat reclame par la vendeuse, la Cour de cassation franc;aise 
a statue comme precedemment , tout en insistant sur ! 'absence de 
rattachement de la sentence internationale a l 'egard de tout ordre jurid ique 
etatique. 

En effet, la Haute juridiction franc;aise a affirme q ue « la sentence 
internationale, qu i  n'est rattachee a aucun ordre juridique etatique, est une 
decision de justice i nternationale dont la regu larite est examinee au regard 
des reg les applicables dans le pays ou la reconnaissance et son execution 

89 G. KENF ACK DOUAJNI, « The OHADA State parties and the New York Convention » Communication a 
I' occasion du socme anniversaire de la Convention de New York ; New York, l er fevrier 2008. 
90 Cass.J ere civ. 23 mars 1 994, rev. arb. 1 994, p .  327, note Ch. JARROSSON, JDI, 1 994, 70 1 ,  note E. 
GAILLARD ; Jan PAULSON, « L'execution des sentences arbitrales en depit d'une annulation en fonction 
d'un critere local », Bull. CCI.Vol. 9, n° 1 ,  mai 1 998, p. 14 et s. ; Albert Jan Van den Berg, « L'execution d'une 
sentence arbitrale en depit de son annulation ? » Bull. CCI, Vol. 9 n°2, novembre 1 998, p. 1 5  et s. 
91 Cass . I "'" civ. 23 mars 1 994, rev. Arb. 1 994, p. 327, note Ch. JARROSSON, JDI, 1 994, 70 1 ,  note E. 
GAILLARD ; Jan PAULSON, « L'execution des sentences arbitrales en depit d'une annulation en fonction 
d'un critere local », Bull. CCI.Vol. 9, n° 1 ,  mai 1 998, p. 1 4  et s. ; Albert JAN VAN DEN BERG, « L'execution 
d'une sentence arbitrale en depit de son annulation ? » Bull. CCI, Vol. 9 n°2, novembre 1 998, p. 1 5  et s. 
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sont demandees, . . . .  En application de I' article VI I de la Convention de New 
York du 1 0  janvier 1 958, la societe Rena Holding etait recevable a presenter 
en France la sentence rendue a Londres le 1 O avril 2001 conformement a la 
convention d'arbitrage et au Reglement de l ' IGPA et fondee a se prevaloir des 
d ispositions du droit fran<;ais de ! 'arbitrage international qui ne prevoit pas 
l 'annulation de la sentence dans son pays d 'orig ine comme cause de refus de 
reconnaissance et d'execution de la sentence rendue a l 'etranger »92. 

Cette jurisprudence fram;aise a eu des echos favorables en Belgique, 
aux Pays-Bas, en Autriche et meme aux Etats-Unis ou l 'affaire Chomalloy 
dans laquelle une sentence arbitrale rendue en Egypte et annulee par la 
justice egyptienne a beneficie de l 'exequatur d'une Cour d 'Appel americaine . 

I I  est vra i ,  cependant ,  que la jurisprudence Chomalloy a ete 
progressivement remise en cause par !es jurid ictions americaines, poussees 
en cela par des critiques doctrinales qu i ,  si el les estiment q u'accorder 
l 'exequatur a une sentence annulee dans son pays d 'orig ine est contraire a 
! 'article Vl-1 -e de la Convention de New York n'expl iquent pourtant pas en 
quoi cette d isposition de la Convention sus-evoquee meriterait plus de 
consideration que ! 'article VI I de la meme Convention, sur le fondement 
d uquel une sentence annulee a l 'etranger est validee en France et dans les 
autres pays mentionnes plus haut93. 

En tout etat de cause, ii est interessant de relever qu'une sentence 
arbitrale CCJA a recemment beneficie de ! 'application de la doctrine 
fram;aise permettant l 'executjon d 'une sentence annulee ou meme 
simplement susceptible d'annul�tion dans son pays d'origine. 

En effet, la sentence arbitrale CCJA rendue le 31  octobre 2005 a 
Abidjan entre la Societe lvoirienne de Raffinage (S IR SA) et les Societes 
Teekay Shipping Norway AS et Autres en faveur des societes sus-citees a 
beneficie d'une ordonnance d'exequatur rendue le 1 5  mars 2006 par le 
Tribunal de Grande Instance de Paris , a la demande desdites Societes, alors 
meme qu'e l le faisait l'objet d'une contestation de validite devant la CCJA, 
recours introduit par la S IR  SA qu i  avait, dans le meme temps, introduit contre 
ladite sentence un recours en annulation devant la Cour d'Appel d'Abidjan . 

I I  ne semble pas superflu de preciser que la contestation de val idite 
sus-evoquee donna l ieu p lus tard a un arret de rejet de la CCJA 94• 

92 Ste Putrabali cl Rena Holding et Autres, cass. civ. 29 juin 2007, rev. arb. 2007 n° 3 ; Rapport de Jean 
P ierre ANCEL et Note de Emmanuel GAILLARD. 
93 Sur les critiques contre la doctrine fram;:aise, voir Albert VAN DEN BERG, op. cit. ; adde When the theory 
doesn't fit the facts, a further comment on Putrabali, by Richard, W. HULBERT : Arbitration International, Vol. 
25 number 2, 2009, p. 1 57 to 1 72, On annulled arbitration award and death of Chromalloy, by Mathiew D. 
SLATE in arbitration International, Vol. 25, n°2, p 27 1 to 292. 
94 Voir Arret CCJA n° 29/2007 du 1 9  juillet 2007, avec note de G. KENFACK DOUAJNI, in rev. 
camerounaise arb. n° 38, p. 1 4  et s .  
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Par a i l leurs ,  l'on ind iquera utilement qu'apres avoir interjete appel 
contre l'ordonnance d'exequatur rendue le 15 mars 2006 par le Tribunal de 
Grande Instance de Paris , la S IR SA soll icitait devant la Gour d'Appel de 
Paris le  sursis a statuer en attendant la decision de la Gour d'Appel d'Abidjan, 
qu'el le disait avoir saisi d'un recours en annulation contre la sentence 
beneficiaire de l'ordonnance d'exequatur querel lee .  

La Gour d'Appel de Paris a rejete cette demande de sursis a statuer de 
la SIR SA en enon9ant fort justement que « . . .  quelque soit l a  competence de 
la Gour d 'Appel d 'Abidjan pour connaitre d'un recours dirige contre une 
sentence rendue sous les auspices du Reglement CCJA, ledit Reglement 
prevoit la procedure et les conditions pour contester la val idite devant meme 
la CCJA ». 

Puis la  Gour  d 'Appel de Paris a precise que la  sentence arbitrale CCJA, 
sentence internationale, qu i  n'est rattachee a aucun ordre jurid ique etatique 
« . . .  est une decision de justice internationale dont la  regularite est examinee 
au regard des regles appl icables dans le pays ou sa reconnaissance et son 
execution sont demandees ; que ! 'article 1502 du Nouveau Code de 
Procedure Civile n'envisageant pas comme cause de refus d'execution 
l 'annulation de la sentence a l 'etranger, . . .  la Convention de New York du 10 
ju in 1958, a laquel le ! 'Accord de cooperation en matiere de justice du 24 avril 
1961 entre la France et la Cote d ' Ivoire renvoie pour la reconna issance et 
! 'execution des sentences arb itra tes etrangeres 

' 
reserve ! 'appl ication d'un 

droit interne, tel le droit fran9ais, plu� favorable »95. 

Sur quoi ,  la Gou r d'Appel de Paris a confi rme l 'ordonnance d'exequatur 
querel lee. 

Cet am�t de la Gour d'Appel de Paris merite d'etre approuve, d'autant 
qu'en qual ifiant de « decision de justice i nternationale » la sentence arb itrate 
CCJA, cette decision met en exergue l 'efficacite du dispositif d'arbitrage de 
l 'OHADA en general et du systeme d'arbitrage CCJA en particul ier. 

En effet, le systeme d'arbitrage CCJA est interessant en ce que 
l 'exequatur accorde a la  sentence CCJA rend cel le-ci executoire dans 
! 'ensemble de l'espace OHADA. 

Par ai l leurs ,  en dehors de l 'espace OHADA, ladite sentence peut etre 
reconnue et executee sur le fondement de la  Convention de New York, la 
Gour d 'Appel de Paris precisant que cette sentence CCJA est une decision de 
justice internationale qu i  n 'est rattachee a aucun ordre juridique etatique et 
peut, au rega rd de ! 'article VII de la  Convention de New York, etre executee 

95 Paris - Arret n° 06/0778 du 3 1  juillet 2008, Aff. S te Ivoirienne de Raffinage (SAR) c/ S te T eekay Shipping 
Norway et autres, rev. C amerounaise arb. N° 40, note de G. KENF AC K DOUAJNI et rev. Camerounaise arb. 
N° 44, Commentaires de B enoit LE B ARS, p. 1 3  et s. 
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CAS PRAT/QUE SUR L 'ARBITRAGE OHADA 

PETROFASO SA est une societe de droit Burkinabe ayant son siege a Ouagadougou et dont l 'objet consiste 
dans la vente de carburant et des autres lubrifiants. 

FASODEPLACEMENT SA est egalement une societe de droit Burkinabe ayant son siege social a 
Ouagadougou. Elle a pour objet le transport terrestre des personnes et des biens. 

En date du 1 5  janvier 2006, les deux societes ont signe un contrat en vertu duquel PETROFASO SA est le 
fournisseur exclusif de carburant a la societe FASODEPLACEMENT S.A. 

Ledit contrat de fourniture comporte une clause en vertu de laquelle tout litige relatif a son interpretation et a son 
execution sera regle par voie d'arbitrage. 

La clause precise que le tribunal arbitral sera compose de trois arbitres, chacune des parties devant nommer son 
arbitre et les deux arbitres ainsi nommes ayant la charge d'en designer un troisieme qui presidera le Tribunal. 

En outre, la clause compromissoire indique que !'arbitrage aura l ieu conformement a l'Acte uniforme relatif a 
!'arbitrage, que le droit burkinabe sera applique au fond du litige et que le tribunal arbitral siegera a 
Ouagadougou. 

Coura nt j a nvier 2009 P ETROFASO a assi g n e  FASODEPLAC E M E N T  devant le t ribuna l  de commerce 
de Ouagadougou, en paiement de la somme de u n  mi l l iard de francs CFA representant sa creance sur 
cette derniere au  titre de ! 'execution d u  contrat de fou rn iture d u  15 j a nvier 2006.  FASOD E P LACEMENT 
a decl ine la competence du tribunal  de commerce de Ouagadougou. 

Quelle decision cette juridiction doit-elle rendre? 
Quelle en est la motivation ? 

Suite a cette decision, PETROFASO SA decide de mettre en reuvre la clause compromissoire contenue au 
contrat litigieux. 

Comment PETROFASO SA declenche-t-elle la procedure ? 

Quarante jours se sont ecoules sans que FASO D E P LAC E M E N T  SA ne reagisse a l a  demande de 
P ETROFASO SA.  Cette dern iere ,  par le canal de ses avocats, saisit le juge etatique competent de 
Ouagadougou, a l'effet de nommer un arbitre pour  FASO D E P LAC E M E NT SA ; ce que fait ce juge par 
ordonnance de refere. 

Trente u n  jours apres cette nomination,  les deux arbitres ne parviennent pas a s'accorder sur le choix d'un 
troisieme. C'est alors que les avocats de P ETROFASO SA saisissent a nouveau le juge etatique pour l a  
d es ignat ion  du  president d u  tribuna l  a rb it ra l .  L e  juge sa is i  fa it d roit  a la  demande de PETROFASO SA 
par voie de refere. 

FASOD E P LAC EM E NT i nterjette appel contre l'ordonnance de nomination  du president du  tribunal arbitral. 

Quelle doit etre la decision de la Cour d'appel ? 

Suite a l'arret de la Gour d'appel de Ouagadougou; le troisieme arbitre nomme notifie !'acceptation de sa 
mission aux parties et aux autres arbitres qu'il convoque, par ailleurs, a une premiere reunion. 
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DOCUMENTS 

Loi n°  20031009 du 10 juillet 2003 portant designation 

des juridictions competentes visees a I '  acte unif orme relatif 

au droit de / 'arbitrage etfixant leur mode de saisine 

L' Assemblee nationale a delibere et adopte, le President 
de la Republique promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier : 

La presente loi porte designation des juridictions com­
petentes en matiere de cooperation etatique a ! 'arbi­
trage et de controle etatique de la sentence arbitrale 
et fixe leur mode de saisine confonnement aux dis­
positions du traite relatif a ! ' harmonisation du droit 
des affaires en Afrique et a I' acte uniforme relatif au 
droit de l 'arbitrage. 

Article 2 :  

Le j uge competent vise par les articles 5 ,  7, 8, 1 2, 1 3  
alinea 4 ,  1 4  alinea 7 et 2 2  de l'acte uniforme relatif 
au droit de l 'arbitrage est le president du tribunal de 
premiere instance du lieu de !'arbitrage au le magis­
trat qu' il delegue a cet effet. 

Article 3 :  

- ( l)  Dans les cas prevus aux articles 5, 7, 8 ,  1 2  et 22 
de l 'acte uniforme relatif au droit de !'arbitrage, le 
magistrat ci-dessus designe est saisi comme en ma­
tiere de refere ou par « motion on notice». 
Toutefois, sa decision n'est susceptible d' aucun re­
cours, sauf s i  celle-ci est une sentence additionneJle 
rendue conf ormement a l 'article 22 de l '  acte uniforme 
relatif au droit de l' arbitrage. 

- (2) , Dans le cas prevu a l 'article 1 4  alinea 7 de 
l 'acte uniforme relatif au droit de l'arbitrage, le ma­
gistrat ci-dessus designe est saisi par voie de requete 

au par « motion ex parte ». 

· Article. 4 : 

- (l) Le juge competent vise par les articles 25 et 2 8  
de l' acte uniforme relatif au droit de I' arbitrage est la Cour 

d'appel du ressort du lieu de l 'arbitrage. 
(2) Le juge competent vise par !'article 30 de l'acte j 

uniforme relatif au droit de l 'arbitrage est le presi- · 

dent du tribunal de premiere instance du lieu au ti 
l 'execution de la sentence est envisagee au, le cas 

echeant, eel ui du domicile du defendeur. Dans l 'un 
au I' autre cas, le president du tribunal de premiere 
instance peut deleguer ses attributions a un· juge 
membre de sa juridiction. 

Article. 5 :  

- (l) En cas de recours en annulation de la sen­
tence, la Cour d 'appel est saisie par voie d'assi­
gnation au par motion on notice 
- (2) En cas de demande d' exequatur, le presi­
dent du tribunal de premiere instance est saisi par 
voie de requete ou par «motion ex parte», accom­
pagnee des pieces etablissant l 'existence de la sen­
tence arbitrale tel que precise a !'article 3 1  de l'acte 
uniforme relatif au droit de ! 'arbitrage. 

Article 6 :  

Lorsque l 'exequatur est accorde a une sentence,, 
la formule executoire y est opposee a la diligenc.e 
du Greflier en chef du tribunal de premiere ins­
tance saisi. 

A rticle 7 :  

La presente loi sera enregistree et publiee suivant 
la procedure d'urgence, puis inseree au journal 

officiel en frarn;ais et en anglais. 

Le President de la Republique 
(e) Paul BIYA 
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COVIi ClJMMtlNE DE JUSTICE 
ET D'AR8ITIIAGE { C C I  A )  

Cou r Commu ne d e  Justice et d'Arbitrage 
C. C. J. A 

ARRET N°032/2008 du 03 juillet 2008 

Audience Pub liq ue du 03 juillet 2008 

Pourvoi : n° 002/2004/PC du 15 j anvier 2004 

Affaire : Societe METALUX SARL 
(Conseils : Maitres Mamadou Tounkara, Baber Gano et Mohamadou Traore,Avocats a la Cour) 

contre 
Cheick Basse 
(Conseils : Etude « Youba »,Avocats a la Cour) 

•!• Violation de ! 'article 91 de l 'Acte uniforme portant sur le dro it commercial general : rejet 
•!• Violation de / 'article 94 du meme Acte uniforme : rejet 
•:• Violation de / 'article IOI, alineas 2 et 3 du meme Acte uniforme : rejet 

- En l 'espece, il ressort des ecritures que la Societe Metalux SARL representee par Monsieur Mamadou SOW, 
son gerant, a exploite les locaux a lui loues pendant plus de deux ans et avait, de ce fait, droit au renouvellement 
du bail, conformement a l' article 9 1  suscite ; cependant, en application de I' article 92 susenonce, il appartenait au 
preneur de demander le renouvellement du bail, par acte extrajudiciaire, trois mois avant la date d 'expiration 
dudit bail ; pour ne l 'avoir pas fait, il se trouve dechu de son droit au renouvellement du bail ; en consideration 
de ce qui precede, la Cour d'appel, qui a ordonne !'expulsion de la Societe Metalux SARL dont le gerant est 
Monsieur Mamadou SOW des locaux loues n'a, en rien, viole !'article 91  suscite ; d'ou ii suit que cette branche 
du moyen doit etre rejetee, parce que non fondee. 

- D'une part, la requerante qui n'a pas engage en temps opportun la procedure du droit au renouvellement du bail 
se trouve dechu du droit de reclamer une indemnite d'eviction ; d'autre part, c'est apres avoir souverainement 
apprecie les elements du dossier que !es juges d 'appel ont ordonne l 'expulsion de la Metalux SARL dont le gerant 
est Monsieur Mamadou SOW des lieux loues ; il suit que cette branche du moyen doit egalement etre rejetee 
parce que non fondee. 

- L'article 1 0 1  de I' Acte uniforme susindique ne peut s'appliquer que si l 'une des parties contractantes ne 
respecte pas les clauses et conditions du bail, ce qui n'est pas le cas en l'espece ; d'ou ii suit que le moyen tire de 
la violation dudit article 101  est inoperant et que la Cour d' appel, en ordonnant I' expulsion de la Societe Metalux 
SARL ayant pour gerant Monsieur Mamadou SOW des locaux loues, n'a pas viole la loi ; en consequence, cette 
branche d u  moyen doit egalement etre rejetee, parce que non fondee. 

La Cour Commune de Justice et d'Arbitrage (C.C .J.A), de l'Organisation pour 
l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (O.H.A.D.A), Deuxieme chambre, a rendu l'Arret 
suivant en son audience publique du 03 juillet 2008 ou etaient presents : 

Messieurs Antoine Joachim OLIVEIRA, 
Doumssinrinmbaye BAHDJE, 
Boubacar DICKO, 

et Maitre Paul LENDONGO, 

President 
Juge, rapporteur 
Juge 

Greffier en chef ; 

1 °) Sur le renvoi, en application de l'article 1 5  du Traite relatif a l'harmonisation du droit des 
affaires en Afrique, devant la Cour de ceans de l'affaire Societe Metalux SARL representee par 
Monsieur Mamadou SOW contre Monsieur Cheick Basse, par Arret n° 287 du 1 5  decembre 2003 de la 
Cour Supreme du Mali, Chambre judiciaire, formation civile, saisie d'un pourvoi initie par Acte n° 1 6 1  
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COUii COMMUNE DE JUSTICE 
ET I>' ARBITRAGE ( C C J  A ) 

fait au greffe le 2 3  mai 2003 par Maitre Mahamadou TRAORE, Avocat a la Cour, agissant au nom et 
pour le compte de la Societe Metalux SARL representee par son gerant, Monsieur Mamadou S OW, 
laquelle societe ayant son siege social a Bamako, dans la cause l'opposant a Monsieur Cheick BASSE 
ayant pour Conseil l'etude « Youba », immeuble Mama Ouleye, route de Koulikoro Dj elibougou, Rue 
303 , porte 12 1 , B.P. 705 Bamako ; 

en cassation de l'Arret n° 1 32 rendu le 23 mai 2003 par la Cour d'appel  de Bamako et dont l e  
dispositif est le  suivant : 

« Contradictoirement, 
En la forme : Re9oit l'appel interjete ; 
Au fond : Infirme l'ordonnance entrepris e ; 
Statuant a nouveau : 
Constate que suivant acte extrajudiciaire en date du 1 5  j anvier 2002, Cheik BASSE a notifie a 

l'intime sa decision de resilier le bail les liant pour compter de juin 2002 ; 
Ordonne al ors !'expulsion de Mamadou SOW de tous occupants de son chef ; 
Met les depens a la charge de l'intime » ;  

2°) Sur le pourvoi enregistre a la meme date du 1 5  j anvier 2 004 au greffe de la  Cour de ceans 
sous le meme numero 002/2004/PC et forme par maltres Mamadou TOUNKARA, Avocat a l a  Cour 
(SCP DOUMBIA-TOUNKARA BP E 1 5 1) ; Baber Gano, Avocat a la  Cour (Cabinet SEYE); 
Mahamadou TRAORE, Avocat a la Cour, 1095, Avenue de la Nation, Bamako-Coura, BP. 3 13 0 ,  elisant 
domicile en l'etude de Maitre Fadika Coulibaly Fatou, SCPA « Paris Village », 1 1 , Rue Paris Village, 0 1  
B.P. 5796 Abidj an 0 1, agissant au nom et pour. l e  compte de l a  Societe Metalux SARL ayant son siege 
social a Bamako et representee par Monsieur Mamadou S OW, son gerant, dans la c ause l'opposant a 
Monsieur Cheick BASSE, ayant pour conseil l'etude « Youba », immeuble Mama Ouleye, route de 
Koulikoro Djelibougou, Rue 303,  porte 1 2 1 ,  B .P. 705 Bamako, 

en cassation du meme Arret n° 132, rendu le 23 mai 2003 par la Cour d'appel de Bamako tel que 
mentionne ci-dessus. 

Le requerant invoque a l'appui de son pourvoi le moyen unique de cassation tel qu'il figure a l a  
requete d e  pourvoi e n  cassation annexee a u  present arret ; 

Sur le rapport de Monsieur le Juge Doumssinrinmbaye BAHDJE ; 

Vu les dispositions des articles 1 3, 1 4  et 1 5  du Traite relatif a !'harmonisation du droit des 
affaires en Afrique ; 

Vu les dispositions du Reglement de procedure de la Cour Commune de Justice et d'Arbitrage de 
l 'OHADA ; 

Attendu que l'affaire, obj et du renvoi devant la Cour de ceans et du pourvoi devant la meme 
juridiction est la meme puisque concemant les miemes parties et ayant le meme objet : la  cassation de 
l 'Arret n° 132 de la  Cour d'appel de B amako du 23 mai  2003 ; qu'il  convient par consequent de j oindre 
les deux dossiers pour etre statue par une seule et meme decision ; 

Attendu qu'il ressort de !'examen des pieces du dossier de la procedure que par acte en date du 08 
j anvier 1999, la S ociete Metalux SARL, prise en Ia personne de son gerant, Monsieur Mamadou SOW, a 
contracte un bail a usage commercial avec Monsieur Cheick Basse, represente par Monsieur Fode 
BASSE ; que le bail a ete conclu pour une duree de trois ans, renouvelable par tacite reconduction, et 
moyennant un loyer mensuel de 60.000 francs CFA ; que ledit contrat etant arrive a expiration le  04 jui.n 
2002, le 1 9  juil let 2002, Monsieur Cheick Basse, represente par Monsieur Fode BASSE, a saisi l e  
President d u  Tribunal de la Commune III d u  District d e  Bamako, Juge des referes, aux fins d'expulser l a  
Societe Metalux SARL de ses locaux ; que par Ordonnance d e  ref ere n °  1 38/PTPI III d u  2 9  juillet 2002, 
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l e  susnomme a ete deboute de sa demande ; que le 1 7  decembre 2002, il a introduit une autre demande 
devant le meme juge et tendant aux memes fins : l'expulsion de la Societe Metalux SARL representee 
par son gerant, Monsieur Mamadou SOW ; qu'a nouveau, le meme juge l'a deboute de toutes ses 
demandes suivant 0rdonnance n° 06 en date du 1 3  j anvier 2003 ; que par acte n° 07 du 1 3  janvier 2003, 
Maltre SalifSANOGO pour Monsieur Cheick Basse, a rel eve appel de ladite ordonnance ; que le 23 mai 
2003, la Chambre des reffres de la Cour d'appel de Bamako, par Arret n° 1 32, a infirme l'ordonnance 
entreprise et ordonne l'expulsion de Monsieur Mamadou SOW du fond litigieux ; que ce demier s'est 
pourvu en cassation contre ledit arret devant la Cour Supreme du Mali qui, a son tour, s'est dessaisie du 
dossier de l'affaire au profit de la Cour de ceans, laquelle a ete ensuite directement saisie du meme 
recourspar Monsieur Mamadou SOW lui-meme ; 

Sur la premiere branche du moyen 

Attendu qu'il est reproche a l'arret attaque d'avoir viole l'article 9 1  de l'Acte uniforme portant sur 
le Droit commercial general en ce que, la Cour d'appel a manque d'inspiration en accedant a la demande 
d'expulsion de la Societe Metalux qui a pour gerant Monsieur Mamadou SOW, demande presentee par 
Monsieur Cheick Basse ; que ladite societe ayant exploite les locaux loues depuis plus de deux ans, ne 
devait etre perturbee de cette maniere dans la realisation de ses objectifs ; qu'en reservant done une suite 
favorable a la demande d'expulsion faite par Monsieur Cheick B asse, l'arret incrimine a viole la loi et 
merite de ce fait d'etre casse ; 

Mais attendu qu'aux termes de l'article 9 1  de l'Acte uniforme portant sur le Droit commercial 
general, « le droit au renouvellement du bail a duree determinee ou indeterminee est acquis au preneur 
qui justifie avoir exploite conformement aux stipulations du bail, l'activite prevue a celui-ci, pendant 
une dun�e minimale de deux ans » ; que I' article 92 du meme Acte uniforme prescrit que « Dans le cas du 
bail  a duree determinee, le preneur qui a droit au renouvellement de son bail, en vertu de !'article 9 1  ci­
dessus, peut demander le renouvellement de celui-ci par acte extraj udiciaire, au plus tard, trois mois 
avant la date d'expiration du bail. Le preneur qui n'a pas forme sa demande de renouvellement dans ce 
delai est dechu du droit au renouvellement du bail » ; qu'en l'espece, i l  ressort des ecritures que la Societe 
Metalux SARL representee par Monsieur Mamadou SOW, son gerant, a exploite les locaux a lui loues 
pendant plus de deux ans et avait, de ce fait, droit au renouvellement du bail, conformement a !'article 9 1  
suscite ; que cependant, en application de !'article 92 susenonce, i l  appartenait au preneur de demander 
le renouvellement du bail, par acte extraj udiciaire, trois mois avant la date d'expiration dudit bail ; que 
pour ne l'avoir pas fait, ii se trouve dechu de son droit au renouvellement du bail ; qu'en consideration de 
ce qui precede, la Cour d'appel, qui a ordonne l'expulsion de la Societe Metalux SARL dont le gerant est 
Monsieur Mamadou SOW des locaux loues n'a, en rien, viole l'article 9 1  suscite ; d'ou ii suit que cette 
branche du moyen doit etre rejetee, parce que non fondee ; 

Sur la deuxieme branche du moyen 

Attendu qu'il est reproche a l'arret attaque d'avoir viole l'article 94 du meme Acte uniforme 
susvise en ce que les juges de la Cour d'appel ont ordonne I' expulsion de la Societe Metalux SARL dont 
le gerant est Monsieur Mamadou SOW, en violation dudit texte qui dispose que « le bailleur peut 
s'opposer au droit au renouvellement du bail a dun�e determinee ou indeterminee en reglant au locataire 
une indemnite d'eviction ; que pour n'avoir pas oblige le proprietaire des locaux loues a verser au 
locataire une indemnite d'eviction, l'arret incrimine a fait preuve d'une « tres grave legerete }) et merite 
d'etre casse pour cela ; 

Mais attendu, d'une part, que la requerante qui n'a pas engage en temps opportun la procedure du 
droit au renouvellement du bail se trouve dechu du droit de reclamer une indemnite d'eviction ; que, 
d'autre part, c'est apres avoir souverainement apprecie les elements du dossier que les j uges d'appel ont 
ordonne l'expulsion de la Metalux SARL dont le gerant est Monsieur Mamadou SOW des locaux loues ; 
qu'il suit que cette branche du mo yen doit egalement etre rej etee parce que non fondee ; 
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SEM I NAI RE D E  FORMATION DES MAG ISTRATS ET J U G ES CO N S U LAIRES DES 

TRI BUNAUX D E  CO MMERCE DU BURKINA FASO S U R  LE TH E M E « LE DRO IT D E  

L' ARBITRAG E O HADA » 

RAPPORT G E NERAL DE LA SESSION 

Du 15 a u  19 novembre 2010, s'est te n u  a l ' Eco le Regio n a l e  S u pe rie u re de l a  

Magistratu re ( E RSU MA) u n  se mina i re d e  fo rmationdes  magistrats et j u ges 

consu l a i res des tri b u n a ux de comme rce du B u rk ina  Fa so s u r  le theme : « LE 

DROIT DE L' ARBITRAG E O H ADA » .  

Le semi n a i re a d ebute avec l a  ce remonie  d'ouvertu re po nctuee du mot d e  

bienve n u e  d e  Monsieu r M ed a rd BACKIDI, D i recte u r  d es Etu d e s  et d e s  Stages d e  

l ' E RS U M A, assura nt ! ' i nter im d u  D irecte u r  G e nera l de  l a d ite Ecole, su ivi d e  la  

presentat ion d u  formate u r  e n  la perso n n e  du Docte u r  K E N FACK DOUAJ N I  

Gaston,  M agistrat, Sous-d i recte u r  d e  l a  legis lat ion c iv i le ,  com me rcia le, soci a l e  

et trad ition ne l l e  a u  m i n i stere de l a  j ustice d u  Ca merou n .  I I  a e n s u ite d e m a n d e  

a ux pa rtici pa nts d e  s e  p resenter e t  d 'expri mer  l e u rs atte ntes re lative me nt a u  

the me de la  formatio n .  

Ava nt la  c lotu re d e  l a  ce re monie d'ouvertu re, i i  a ete conven u  q u e  d eu x  

rapporteu rs se ront designes pa r jour  p a r m i  les  p a rticipa nts e t  d e u x  ra p po rteu rs 

ge neraux q ue so nt Mons ieur  N IAM BA M at h i a s, vice-pres ident  d u  Tri b u n a l de  
. . . 

commerce de Ouagadougou et Mons ie u r  FAYAM A  Issa Safe ri ba ,  m e mb re d e  l a  

D i rection genera le  des affa i re s  j u ri d i q u e s  e t  j u d i c i a i re s  d u  M i n iste re de l a  

j ust ice, coord o nnate u r  d u  projet « creation d e s  tri b u n a u x d e  com m e rce et 

formation d es magistrats )} ont ete designes seance te na nte. 

Le fo rmateu r  a a lors pr is  l a  pa role pour e ntrete n i r  les p a rtici pa nts s u r  les 

gen e ra l ites sur ! 'a rbitrage ( I ) ,  ! 'a rbitrage O H A DA ( I I ) .  

I /  G E N E RALITES S U R  L '  ARBITRAG E 

L' a rb itrage est, se lon l e  fo rmate u r, le  j uge m e nt d ' u n e  contestat ion par des  

p a rticu l i e rs a ppeles a r bitres, lesq u e l s  sont cho is i s  a u  m oyen d ' u ne conve ntion 

d'a rbitrage qui  peut prend re soit l a  forme d ' u n e  cla use co m p ro m isso i re soit 

ce l le  d ' u n  comp romis  d 'a rbitrage . 
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. . . 

La c l a use com p romissoire est une c la use i n se ree a u  contrat lors d e  sa  

negociation et  e n  ve rtu de laq u e l le  les l it iges re lat ifs a ! ' i nterpretation O U  a 

I' execution d u  contrat q u i  l a  contient seront regles p a r  voie  d ' a r b itrage. 

Le com prom is d ' a rb itrage est q u a nt a l u i, la convention par l a q u e l l e  les pa rt ies 

d ecident, u ne fois un l it ige ne de !'a p p l icat ion de l e u r  contrat, d e  reg l e r  celu i-ci 

p a r  voie d ' a rbitrage. 

A ins i  p resente, ! 'a rbitrage com porte un certa i n  nombre d' ava ntages p a r  

ra pport a l a  j u st ice etat ique (A}, peut reveti r p l us ieurs formes (B )  e t  se 

d isti ngue d'a utres i nstitut ions q u i  l u i  sont p roches (C) .  

A/ LES AVANTAGES DE L'ARBITRAGE 

L'a rb itrage est u n  mode a lternatif d e  regle ment des confl its q u i  p resente u n  

certa i n  n o m b re d'ava ntages pa r ra p port a l a  j u stice etatiq u e .  

E n  effet, I '  a rb itra ge est u ne forme de j u st ice q u i  est d ' a bo rd r a p i d e ,  !es p a rties 

aya n t  la poss i b i l ite de l 'enca d re r  d a ns u n cert a i n  d e l a i .  

I I  e st, e n  outre, p l u s  confid entie l  e n  ra ison de ! 'a bsence d e  p u b l icite de 

! 'aud i e nce a rbitra le et d u  prononce de la  sente n ce.  Toutes les perso n n es q u i  

i ntervi e n n e nt d a n s  l e  p rocessus a rbitra l a q ue l q u e  titre q u e  c e  soit, sont te n ues 

de respecter cette confidenti a l ite . 

I I  e st,  pa r a i l le u rs, sou ple d a n s  l a  mesu re ou les  p a rt ies ont l a  poss ib i l ite non 

seu le m e nt d e  chois i r  l a  lo i  a p p l ica b le  ta nt a l a  p rocedu re a rb itra le qu'au fond 

du l it ige, m a is a ussi  de d o n n e r  a ux a rb itres l e  pouvoir  de statuer  e n  a m ia b le 

com posit ion . 
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Enfin ,  les arb itres eta nt choisis pa r les  parties,  ce l l es-ci l e  font e n  ge n e ra l  e n  

tena nt co m pte des con na issa nces tec h n i q u e s  et o u  j u ri d i qu es q u' i ls o n t  d u  

probl eme q u e  sou l eve le  l itige . 

B/ LES FORM ES DE L' ARBITRAGE 

L'a rb itrage peut revetir  p l u s ieu rs formes.  E n  effet, i i  peut etre ad  hoc OU 

i nstitu tionne l ,  i nte rne ou i nternati o n a l .  

L'arb itrage a d  h o c  est cel u i  a d m i n istre exclu sive m e nt pa r l e s  parties q u i  fixent 

les regles de con stitution  d u  tri b u n a l  arb itra l d e  meme q u e  les reg les 

a ppl icables a l a  p ro ce d u re sa ns q u e  s' i nterca l e  d a ns la  re lat ion u ne i n stitut ion 

specia l isee d'a rbitrage, a lors q u e  ! ' a rbitrage i n stituti o n ne l e st a d m i n istre pa r 

u ne i nstitution s peci a l isee d'a rbitrage, se lon son regle m e nt. 

L'arb itrage i nte rne e st ce l u i  dont  tau s  les e l e m e nts de rattachement se 

trouvent loca l ises a l ' i nte ri e u r d ' u n  m e m e  ord re j u ri d i q u e  O U  a l ' i nteri e u r d ' u n  

m e m e  pays. 

L'ar bitrage i nternation a l  q u a nt a l u i, est defi n i  s e l o n  d e u x  criteres : l ' u n  

j urid i q u e  et l 'a utre eco n o m i q u e .  

Selan le  critere j u r id ique,  ! ' a rbitrage est i nternatio n a l  lorsq u ' i l  p resente d e s  

e le m ents d'  extra ne ite e t  q u ' i l  e s t  d e  c e  fa i t  s usce pti b l e  d ' etre sou m i s  a 

plus ieurs ord re s  ju r id i q ues .  

S e l a n  le  crite re e co n o m i q ue, ! 'a rbitrage i nternationa l est cel u i  q u i  met en ca u se 

l e s  i nterets d u  com m e rce i nternati o n a l .  

C/ DISTI NCTION DE L' ARBITRAGE D E S  NOTIONS VOISIN ES 
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L'arbitrage se ra p p roche d ' a utres modes a lternatifs d e  reg lement des  confl its a 

savo i r  la  mediation et la conci l iat ion e n  ce sens  q u' i ls n a issen t  tous de l a  

volonte a uton o m e  d es parties a u  contrat. I I  s'e n  d i st ingue ce penda nt d a n s  l a  

mesu re o u  l e  proces-verba l d e  med iation o u  d e  conci l iat ion q u i  n ' a  a ucu n 

ca ractere co ntra igna ntet n ' a  d e  fo rce j u ri d i q u e  q ue p a r  l a  vo lo nte d e s  p a rties 

q u i  peuvent p a r le  b i a is d ' u n e  req u ete conjoi nte, l e  fa i re h omolog u e r  pa r l e  

j uge, c e  q u i  l u i  confe re l e  ca racte re d e  titre executo i re .  

La sentence a rb itra le  p a r centre e s t  obl igatoire et executo i re d a ns l a  m e s u re ou 

i i  peut  y etre a p pose, u n e  fo is exe q u aturee, la  for m u l e  executo i re pou r so n 

executi o n  fo rcee .  

L'a rb itrage se d istingue ega l e ment de ! 'expert ise q u i  est u n  mode 

d'ad m i n istration de la  p re uve et n'est pas d estinee a tra ncher  com m e  

I '  a rbitrage, u n  l it ige d 'ord re j u rid i q u e, l 'avis d e  I' expert n e  l i a nt n i  les  p a rties n i  

l e  juge.  

I I/ L' ARBITRAG E O HADA 

II est regi tant pa r I' Acte u n iformerel atif au d roit de I' a rb itrage (AUA), adoptes 

a Ouagadougou le 19 m a rs 1999qu e  pa r le reg l e m e nt d ' a rbitrage d e  la  Cou r  

Comm u n e  d e  J u st ice et d '  Arbitrage ( CCJA)  d e  I' Orga n isat ion pou r 

! ' ha rmon isat ion e n  Afriqu e  d u  d ro it des affa i res ( O H A DA). 

A/ L'ACTE U N I FO R M E  RELATI F  AU D ROIT DE L'ARBITRG E  

Cet Acte u n iforme q u i  s e  ca racterise p ri n ci pa l e m e nt pa r la  gra n d e  l i be rte q u'i l  

l a isse a u x  p a rt ies d a n s  l a  co nstitution d u  tri b u n a l  a rbitra l et d a n s  I '  o rga n isation 

d e  l a  proced u re, s' a p pl iq u e  esse nti e l l e m e nt a ! 'a rb itrage ad  hoc meme s' i l  
. . . 

a utorise i m p l icite me n t  a son a rtic l e  10 ! 'a rbitra ge i n stitution n e l .  
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II a vocation a s' a pp l i q u e r, d ' u n  point d e  v u e  m ateri e l ,  a tout a rbitrage civi l  OU 

commerci a l  lorsq u e  l e  s iege du tr i b u n a l  arbitra l s e  trouve d a ns l ' u n  des Etats 

parties au Traite OHADA. . . 

D'un  poi nt d e  vue person ne l ,  l a  voie d e  I' a rb itrage est ouve rte a ux perso n nes 

phys iques et aux  person n es mora l es, p u b l i q u es ou  p ri vees.  Re lative ment a u>< 

personnes m o ra les  de  d roit p u b l ic, i i  y a l i e u  d e  sou l i g n e r  q u e  ! ' a rt ic le  30 de 

l'Acte u n iforme re latif aux procedu res s i m p l ifi ees de  reco uvre m e n t  et vo ies 

d' execution,q u i  l e u r confere une i m m u nite d' executio n,  v ide d e  s o n  i nte ret la  

possi b i l ite offerte a ces perso n nes de  com p ro mettre . Cet a rtic l e  d evra a lors etre 

reecrit pou r  permettre a I '  a rt ic le  2 a l i nea 2 de I '  Acte U n ifo rme re latif  au droit 

de I '  Arbitrage d e  prod u i re son e ntie r  effet. 

Du point de  v u e  de son a p p l ication  d a ns l 'espace,  l ' a cte u n iforme ne fa it 

aucu ne d isti n ct ion e ntre ! ' a rbitrage i nte rne et ! 'a rbitrage i nternatio n a l  d a n s  la 

mes u re ou i i  n e  s'a p p l i q u e  q u e  lorsque l e  s iege du tri b u n a l  est s itue s u r  l e  

territoire de  l ' u n  d e s  Etats pa rti es .  

L'Acte u n iform e  re l atif au  d roit d e  I '  a rbitrage, q u i  s'a p p l i q u e  essentie l le m e nt a 

! 'a rbitrage ad hoc q u i  est l 'affa i re des  pa rties, fixe l e s  regles s u p pletives d e  la  

volonte des  pa rties  et re latives a l a  constitut ion d u  tri b u na l  a rbitra l , ce l u i-ci 

pouva nt etre com pose d' u n  OU de trois  a rb itres .  

1 1  l a isse aux pa rties la  l i b e rte d e  c h o is i r l a  lo i  a p p l ica b l e  au fond du l it ige et  l e s  

regles d e  proced u res a a p p l i q u e r  p a r  les a r bitres .  

Ains i ,  lorsq u ' u n e  pa rt ie  s e  refus e  a des ig n e r  son a rb itre ou que l es deux a rbitres 

des ignes pa r les p a rties n 'a rrivent pas a se mettre d' a ccord s u r la  des ignat ion du 

trois ieme,  la  p a rt ie  la  p l u s  d i l ige nte peut recou ri r  a u  j uge etatiq u e  co m petent 

d u  s i ege du  tr ib u n a l  a rbitra l a l 'effet d'y p roceder par  voie de  refe re. 
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U ne fo is ! ' i n sta nce l iee pa r l a  constitut ion regu l i e re d u  tr ibu n a l a rb itra l ,  les  

a rbitres i nvite nt les pa rties a l e u r fou rn i r  l es p reuves  q u ' e l les  estim ent 

necessai res a l a  solution du l it ige d a ns le  res pect str ict d u  pr i nc ipe d u  

contrad ictoi re .  Ces d e rn i e rs peuvent meme req u e ri r  l 'a id e  des  a utorites 

j ud i ci a i res  d a n s  ! 'a d m i n istration de la p re u ve. 

L' i nsta n ce a rbitra l e  prend norma lement fi n pa r l a  se nte nce a rbitra l e  q u i  est 

ren d u e  a la m ajorite d es trois a rb itres l orsqu e  le  tr i b u n a l  a rb itra l  est a i ns i  

com pose . Ce l le-ci  do it  etre motivee a pei ne d e  n u l l ite . E l le  a l 'auto rite d e  c hose 

j u gee relative me nt a l a  contestatio n q u ' e l le tra nche et n'est s u sceptib l e  n i  

d 'op position, d'a p pe l  n i  d e  pou rvoi e n  cassation .  E l l e  n e  peu t  fa i re l 'objet q u e  

d e  t ierceopposition,  de reco u rs e n  revis ion o u  d e  reco u rs e n  a n n u l at ion.  Les 

causes d'a n n u lat ion de l a  se nte n ce a rbitra le  sont p revues pa r ! ' a rt ic le  26 de 

I ' Acte u n iforme s u svise. 
. .  

La se nten ce a rbitra l e  peut fa i re I ' o b  jet d '  execution forcee .  Ce la  s u p pose a lors 

q u' e l l e  soit exeq uatu ree pa r l e  juge etati q u e  compete nt. 

B/ L' ARBITRAGE CCJA 

Le cad re j u ri d i q u e  d e  cet a rbitrage est constitue p a r  le titre IV d u  Tra ite OHADA, 

le Reglement d'a rbitrage d e  la CCJA, de I' Acte u n iforme re latif a u  d roit de 

!' a r bitrage lorsqu e  le Reglement y fa it  un re nvoi, de l a  Decis ion n°004/99/CM 

du 12 ma rs 1999 porta nt a pp robation de la d ecis i o n  CCJA rel ative aux fra i s  

d ' a r b itra ge, d u  Reglement i nte rieu r de l a  CCJA e n  mat iere d'a r b it rage et d e  la  

decis ion  n°01-2000/CCJA du 24 m a i  2000 porta nt creation, o rga n isation et  

fonct ion nement de la  regie des recettes et des depenses  du  G reffe d e  l a  CCJA. 

L'a rb itrage CCJA est u n  a rb it rage i n stitutionne l  q u i  s' i n sp i re bea u cou p de 

! ' a rb itrage de la  Cha m bre de com m erce i nte rnation a l  de  Par is .  
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L1arbitrage CCJA p rese nte ce pe nd a n t  d e s  specificites q u i  l u i  sont p ro p res .  

I I  s1agit d1abord d u  dedoublement fo nctio n ne l  de  l a  CCJ A  q u i , en  eta nt la  Cou r 

supreme des Etats p a rties, joue ega l e ment le  rol e  d ' u n ce ntre i nte rnat iona I 

d'arbitrage . Dans cette dern iere fon ction,  l a  CCJA n e  tra nche pas e l le-meme l e s  

contestations d o nt e l l e  est sa i s i e  m a i s  se borne a mettre e n  p l a ce l e  tri b u n a  I 

arbitra l et a vei l l e r  a ce q u e  l a  proce d u re a rb itra l e  se d e ro u l e  conformement a 

son regleme nt. 

Ensu ite, ! ' a rtic le 49 d u  Traite OHADA a ccord e des i m m u n ites et privi leges a u x  

arbitres i mp l i q u e s  d a ns l e s  a rb itrages CCJA a u  m e m e  titre q u e  le  perso n n e l  de 

la  Cou r. 

En o utre, l a  Cou r d i s pose, s i  tel l e  est l a  vo lonte des d e u x  pa rt ies, d u  pouvo i r  

d'evoq uer  l e  fond d u  l itige l orsq u '  a l a  s u ite d ' u n  recou rs e n  contestation de · 

va l i dite, e l l e  a n n u le l a  se nte n ce a rb itra le  q u i  l u i  e st d eteree . 

E nti n,  l 'exe q u atu r de  l a  se ntence· a rbitra l e  re n d u e  da n s  l e  cad re d ' u n  a rbitrage 

CCJA et a ccorde p a r  le p res ident de l a  Cou r ou le j uge q u ' i l  d e legue a cet effet, 

rend l a  s enten ce executo i re s u r  I '  e nse m bl e  d e  l ' es pace O HADA. 

L'execution en d e h o rs de l ' espace O H ADA des se ntences re n d u es d a n s  le cad re 

de l1 a rb itrage CCJA se fa it conformement a u x  conve nt ions i nternationa l es, 

n otam me nt, la co nve ntion de N ew York d u  10 j u i n  1958 s u r la reco n n a issa nce 

et I' execution des sente n ces a rbitral e s  etra ngeres.  

La m ise e n  ceuvre de ! 'arb itrage COA s u p pose u n e  convention d 'a rbitrage q ui 

fait expressement reference a son Regle m e nt d ' a rbitrage q u i exige q u e  le 

d iffere nd so it  d'  o rd re contractuel ,  q u e  l a  d e m a nde d ' a rbitrage e m a n e  d ' u n e  

part ie  a u  contrat l it igie ux, q u e  l ' u n e  d es p a rties a it son d o m ici l e  ou  sa res i d e n ce 
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ha bitue l le su r le  te rrito i re d ' u n  des  Etats p a rties et q u 'enfin le  contrat soit 

execute en tout OU p a rtie d a n s  l 'espace O H A DA. 

Des receptio n  d e  l a  d e m a n d e  et lorsq u e  l a  Cou r  constate ! 'existence d'u ne 

conventi o n  renvoya nt a ! 'a rbitrage CCJA, e l le  tra nsmet le  doss ier  a u  tri b u n a l  

a rb itra l ,  q u i  peut etre constitue d'u n ou de trois  a rb itres. La Cou r s u p p lee a l a  

d efa i l la n ce d es pa rties d a ns l a  constitution d u  tr ibu n a l  a rb itra l e n  chois issa nt 

d es a rb itres su r u ne l i ste p rea l a b lement eta b l i e  p a r e l l e .  

Une fo is le tri b u n a l  a rb itra l regu l i e rement constitue, ce l u i-ci t ra n che le  l it ige 

confo rm e me n t  a la p roced u re d 'a rbitrage te l le que p revue pa r le  Regl e m e nt 

d ' a rbitrage CCJA et d a n s  l e  strict res pect d u  pr inc ipe d u  contra d i ctoire. 

A la  fin des debats, le tri b u n a l  a rbitra l e labore un p rojet de sentence q u ' i l  

ad resse a l a  Cou r  l a q u e l le effectue u n  controle de p u re forme, meme s i  e l l e  a 

ega le m e nt la  possi b i l ite d 'atti re r  ! 'attention d u  tri b u n a l  s u r  l e  fon d  d u  l it ige e n  

respecta nt l a  l iberte d e  decis ion d ud i t  t ri b u n a l .  

E n ce q u i  conce rne l e s  ca uses d 'a n n u lati o n  d e  l a  sente nce et contra i rement a ux 

causes d ' a n n u lat ion rete nues  d a n s  le  cad re d e  I '  a rb itrage reg lemente pa r I' Acte 

u n ifo rme relatif a u  d roit de ! 'a rbitrage, la constitutio n  i rregu l iere d u  tri b u na l et 

I ' a bsence de motivation de la  sente n ce n e  sont pas  reten ues .  Ceci  pou rrait  

s'exp l i q u e r, selon le  formate u r, pa r l e  fa it que l a  CCJA e ncad re e l le-meme la 

constitut io n  du tr ibu n a l et  exa m i n e  le p rojet de sente n ce ava nt sa s ignatu re p a r  

les  a rb itres. 

U n  exerc ice de cas p rati q u e  a ete sou mis  a u x  p a rtic ipa nts. Ce cas p rati q u e  a 

per m i s  de relever les s it u at ions su iva ntes : 

L' i ncom pete nce d u  j u ge etat ique sa is i  d u  l itige re latif a u n  contrat 

conten a nt une c la use com p romissoire ; 

8 



- Le declenchement d e  l a  p roced u re a rbitra l e  et sa gest ion,  de  l a  sa i s ine du 

tri b u na l a rbitra l a u  prononce de la se nte nce ; 

La sa is ine  d u  j uge etati q u e, nota m m e nt l e  j uge d es referes, en 

a pp l i cation de I' a rticl e 13a l inea 4 de I' Acte u n iforme s u r  le d roit de 

I' a r bitrage pour la  pri se ou I' octroi de mesu res co nservatoi res ; 

Le su rsls a ! 'executi on d ' u n e  se nte nce revetue d e  la fo r m u l e  executo i re ; 

L'executio n  d ' u n e  sente nce d a n s  l 'espace O H A DA et hors d e  l 'espace 

O H A DA ; 

L'execution d' u ne sente nce a rb itra le centre les p e rson nes m ora les de 

d roit p u b l ic. A ce n ivea u,  le  formate u r  a rel eve que la  j u r isprud e n ce 

actue l le  des Etats pa rties tant des j u r i d i ctions  d ' i nsta nce, d ' a ppel  que 

de la  CCJA, fa  it u n e  a pp l ication tres stricte d e  I '  a rt ic le 30 de I' Acte 

u n iforme re latif a ux proce d u res s i m p l if iees d e  recouvre m e nt et voies 

d'execution, q u i  prevoit u ne i m m u n ite d 'execution au p rofit de  ces 

person n e s .  II a d e p l ore cette inter p retation rigou re use q u i , se lon l u i, 

constitue u n  recul p a r  ra pport a I' etat du  d roit a nterie u r  d a ns ce rta i ns 

pays m e m bres de l ' O H A DA. I I  a done i nvite les magistrats a fa i re p re uve 

d ' i ngen iosite d a n s  l e u rs motivations pou r re nve rse r cette te n d a nce.  

Les trava ux d e  la  sess ion o nt pr is  fi n pa r l a  cere m o n i e  d e  c loture, precedee 

d e  l 'a m e nd e ment et ! 'adoption du ra ppo rt genera l  et par la  re mise d es 

attestations d e  stage a ux p a rtic ipa nts . 

LES PARTICI PANTS 

. .  
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